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L'état-major français 
et /es USA 

VERS 
UNE DÉFENSE 

INTÉGRÉE... 
Les propos du général 

Méry . chef d 'état-major 
Ides armées, (que nous 
a n a l y s o n s par a i l l e u r s ) , 
fixent les nouveaux élô-
nen t s de la pensée mili­
taire et de la stratégie de 
' impér ia l isme français. 

C e s derniers temps, de 
I n o m b r e u x s i g n e s d 'un 
gl issement giscardien vers 
'a t lant lsme étalent appa-

Irus. L ine série d é léments, 
fcomnn; l.i part icipation 
aux d iscuss ions sur ul'in 

ropèrabilltè» d e s 
noyens mil i taires, forme 
énovée de l 'Eurogroupe, 
aissaient penser que le 
gouvernement plaçait tou 
ours plus la défense dans 
orbite américaine. 

Lors de la d iscuss ion du 
projet de programmat ion 
mil i ta ire, la quest ion de 
' in tégrat ion progressive 

d e s forces françaises dans 
a s t ratégie at lantique fut 

a u centre des débats. Le 
desse in non avoué de 
G i s c a r d , de placer la dé­
fense de la France sous la 
dépendance des U S A , a en 
ef fet été mis à jour. 

A v e c les déclarat ions du 
général Méry , c 'est une 
nouvel le pierre qui vient 
jalonner le chemin du 
reniement de l ' indépen­
dance mil i taire prônée par 
les gaul l is tes. Ce la marque 
bien aujourd'hui la posi­
t i on de l ' i m p é r i a l i s m e 
français, dix ans après sa 
sort ie de l 'organisat ion mi­
l i taire intégrée de l 'OTAN. 

de 
die 

E n effet , à l 'heure ac ­
tuelle, il n'est u n secret 
pour personne que la Fran­
ce est une «puissance 
moyenne», c o m m e le sou­
lignent G isca rd et Méry 
jus tement . El le est en 
butte aux pressions 
l ' U R S S et des U S A , 
doit faire sa polit ique en 
fonct ion du danger de 
guerre que ces deux super­
pu issances font planer sur 
le monde. Faible polit ique 
men t u<*na son prop ià 
p a y s , son pouvoir repo 
sant sur une coal i t ion 
f r a g i l e , la b o u r g e o i s i e 
française est incapable de 
mener à bien un projet 
mi l i ta ire indépendant. De 
fai t , tout en faisant mine 
de lui conserver la pr ior i té , 
elle abandonne la d issua 
s ion nucléaire. Face à la 
nouvel le si tuat ion mon­
diale, la bourgeois ie fran­
çaise choisi t , de plus en 
plus net tement , son c a m p , 
ce lu i de l 'Amér ique. 

L 'hypothèse retenue par 
G isca rd , cel le de l 'emploi 
des fo rces c lass iques en 
Europe, dans le cadre 
d'une «défense européen­
ne» commandée par les 
U S A , vient détruire les 
d e r n i è r e s i l l u s i o n s q u i 
pouvaient subsister à ce 
propos. 

A ins i , dix ans après la 
lettre de de Gaul le à J o h n ­
son , mieux que jama is , les 
a f f i r m a t i o n s g a u l l i s t e s 
sont dépassées, et il est 
clair que cet te c lasse bour­
geoise est inapte à dé­
fendre l ' indépendance na­
t ionale. 

Paul L E F O R T 

Où va 
l'Allemagne : 

LES DROITS DE 
LA DÉFENSE EN RFA : 

LES AVOCATS 
BÂILLONNÉS 

voir p. 12 

LIBAN 

EPREUVE 
DE FORCE 
CONTRE LA 
RESISTANCE 
PALESTI 
A u moment où l 'armée 

syr ienne intervient au Li­
ban , les phalanges bom­
bardent le c a m p palesti­
nien de Sabra et le quartier 
populaire de Nabaa. Pen­
dant deux jours , c e s bom­
bardements n'ont pas ar­
rêté. Pendant que les pha-

LA 
CORSE 
EN 
COLERE 

La lutte 
à Roncaglia 2, 

r i * 
Voir page 4 j 

langes massacren t â Bey­
routh, l 'armée syr ienne 
cherche à désarmer les 
fo rces patr iot iques. 

L' intervention armée sy­
rienne a u nord, au centre 
dans la Békaa, et au S u d , 
vers S a i d a , est composée 
de près de 12 000 hommes 

Voir page 6 

et de plus de 150 chars . 
L'aviat ion syr ienne a été! 
m ise en état d'alerte au 
cas o ù les t roupes rencon­
treraient une résistance de 
la population l ibanaise et] 
p a l e s t i n i e n n e . L a S y r i e ] 
semble prête à met t re ; 
toutes s e s forces a u Liban 
pour a t t a q u e r la Ré­
volut ion Palest in ienne! 
et les forces patr iot iques 
l ibanaises. 

République Arabe Sahraouie 
Démocratique 

Un peuple au combat 

Bou Craa : 
la bataille 

du phosphate 
voir p. 7 

25 ouvriers 
de Redon 
en procès 

levée des 
inculpa­
tions ! 

M e r c r e d i a p r è s - m i d i , 
passaient en procès 25 
ouvriers de Redon incul­
pés au titre de la toi 
«anti-casseurs» pour a-
voir détér ioré les grilles 
de la préfecture et «en­
f l ammé» 2 C R S I 

500 personnes environ 
s e sont retrouvées devant 
le palais de just ice è 
l 'appel des Comi tés de 
Sout ien de Redon et Ren­
nes. Etaient présents les 
«Réo» de Fougères, des 
délégat ions de ta S I C C N A 
S t Malo , des boites de 
Redon lUnifer) . . . Pendant 
q u e l e s i n c u l p é s pas ­
saient en jugement , le 
comi té de sout ien de Re­
don rappelait dans quel 
contexte ont eu lieu les 
inculpat ions. La cr ise du 
régime capital iste oblige 
la bourgeoisie à se res­
tructurer, à suppr imer les 
e n t r e p r i s e s non r e n t a ­
bles, dans les aut res de 
réduire les e f fec t i fs , ac ­
célérer les cadences , blo­
quer les sala i res au plus 
bas malgré la hausse des 
prix galopante. 

Sui te page 4 

• Procès Siméoni 
Libert Bou té­
moigne p. 3 

• Après l 'exclu­
sion de 4 syndi­
cal is tes révolu­
tionnaires de la 
C F D T à la 
S A C M (Mulhou­
se), «les travail­
leurs doivent sa­
voir la vérité» p. 5 

• Espagne : black-
out sur les tor­
tures décidé par 
la Cour Suprê­
me p. 8 

• Logement : le 
prix du sol, c'est 
la sueur, la vie 
même des tra­
vailleurs p. 9 
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TRIBUNE DU 
2 e CONGRÈS 
DU PCRml 

POUR LA CONSTRUCTION 
DU PARTI DE TYPE NOUVEAU 

Apropos du projet de programme du 2ème 
congrès du P C R (ml) , il me semble que plusieurs 
points doivent être précisés... Mais le point le plus 
important et souvent mal compr is , c 'est la notion 
de «Parti de Type Nouveau». J e sa is qu'elle heurte, 
même sous la forme du sous-t i tre du Quotidien du 
Peuple «journal Communis te Révolutionnaire pour 
la construct ion du Parti de Type Nouveau». Or il me 
semble que c'est une lacune assez grave que de 
laisser cette notion d' importance comme seul mot 
d'ordre. 

Qu'est-ce que cela veut dire ? Peut-on légit ime­
ment s'interroger. Il y a seulement 9 lignes è ce 
propos : ( l l l - IV). Le Part i de Type Nouveau ne se 
déf ini t- i l que par son «alternative face au révision­
nisme» ?, «nouveau par rapport è quoi» ? 

Saluts Communis tes 
J . M . J . Par is 7ème 

Qu'entendons-nous par 
«Parti de Type Nouveau» ? 

Nous l ' en tendons a u 
sens où Lénine en parlait 
quand II désignait la rup­
ture opérée avec les partis 
bourgeois, réformistes et 
chauvins de la II interna­
t ional. Dans ce sens là, 
de m ê m e que Lén ine 
construisit avec le parti 
bolchevik un parti de type 
n o u v e a u , nous t r ava i l ­
lons aujourd'hui à forger 
un parti en rupture avec 
le P C F . révisionniste, un 
P a r t i d ' A v a n t - G a r d e , 
révolutionnaire, s e fon­
dant sur les acquis du 
marxisme*léninisme. 

Nous ne pouvons pas 
cependan t t r ace r l es 
caractéristiques du Part i 
que nous voulons édif ier, 
uniquement sur la base 
d'une démarcat ion avec le 
processus de dégénéres­
cence qu'a connu le P C F . 
A ins i nous ne nous pla­
çons pas dans la perspec­
tive de «reconstruire» le 
«PCF des bonnes années». 
La démarcat ion avec le 
révisionnisme par une dé­
l im i ta t i on o rgan i sa t i on -
nelle des marxistes-léni­
nistes hors du P C F a 
const i tué une étape im­
portante, en sanctionnant 
le c a r a c t è r e dé f i n i t i ve ­
ment bourgeois de ce 
dernier. Mais elle ne peut 
suffire pour engager en 
tout point et de manière 
consciente une rupture 
totale avec la théorie et la 
pratique révisionniste du 
Part i . 

L'édif ication d'un Parti 
Communis te est une tâ­
che nouvel le. Elle ne sau­
rait être pensée dans la 
métropole impérial iste de 
la France actuel le de la 
même manière qu'elle a 
pu être entreprise dans 
des situations historiques 
tout à fait di f férentes. La 
situation présente de cr ise 
politique de l ' impérialisme 
français fait apparaître un 
prolétariat beaucoup plus 
pol i t isé, mûr mais auss i 
beaucoup plus exigeant 
v is è v is du travail révolu­
tionnaire. Depuis une di-

zalne d'années se sont 
déve loppées les idées 
révolutionnaires dans la 
c lasse ouvrière, comme 
jamais sans doute depuis 
la Commune de Par is , cela 
s'était vu . Face à la cr ise 
de longue durée dans 
laquelle l ' impérial isme est 
entré , et qui se répercute 
dans tous les aspects de la 
vie des masses, les travail 
leurs ont de plus en plus la 
convict ion que seule la 
révolut ion et le social isme 
peuvent consti tuer une 
véritable perspect ive. Ce 
faisant, ces idées nouvel­
les opposant la révolte â la 
répression, la volonté et 
l 'audace au défai t isme et 
aux solut ions réformistes 
traduisent la faiblesse pré­
sente et surtout à venir du 
r év i s i onn i sme . J u s q u ' à 
ces dernières années le 
ca rac tè re h é g é m o n i q u e 
du révisionnisme sur la 
classe ouvrière n'avait pas 
profondément été remis 
en cause parce que la base 
object ive même de cette 
d o m i n a t i o n c o n t e n u e 
dans les rapports de c lasse 
de notre société n'avaient 
pas été modi f iée. Dans ce 
sens , si le P C F exerce 
encore son influence do­
minante sur la c lasse ou­
vrière, nous disons que les 
«partis révisionnistes sont 
des partis de l'histoire 
passée (1).» 

Le mûrissement des as­
pirations révolutionnaires 
des masses , l 'ouverture 
d ' u n e nouve l le pé r i ode 
dans la lutte contre le 
révisionnisme, engagnent 
les marxistes-léninistes à 
construire un Parti en 
étroi te l iaison avec les 
masses pour la déf in i t ion 
de sa ligne connu pour 
l 'application de ses batail­
les polit iques. Pour cela il 
faut rompre avec ce point 
de vue qui vise à mettre 
d'un côté le Parti avec ses 
analyses, ses «idées», ses 
campagnes et de l'autre 
les masses qui les «rece-

11 ) Sur ce point, voir l'article 
<iA propos du Parti de type 
Nouveau» dans Révolution 
Prolétarienne n° 2. 

vraient» et devraient les 
appliquer. 

Le mûrissement politi­
que de la c lasse ouvrière 
s ' a c c o m p a g n e d ' a u t r e 
part d'une grande vigi­
lance, d'un légit ime souci 
de ne pas croire sur 
parole. Après l'expérience 
de la restauration du capi­
tal isme en U R S S , da la 
dégénérescence du P C F il 
s'agit d'apporter des preu­
ves dès à présent que le 
social isme que nous pro­
posons d'édifier, que te 
Part i que nous appelons à 
rejoindre sont d'une natu­
re ent ièrement di f férente. 
Auss i , aujourd'hui nous 
devons susci ter et nous 
appuyer sur l ' initiative des 
masses , non seulement 
pour remporter des vic­
toires partiel les contre la 
bourgeoisie mais égale­
ment pour faire apparaî-

fausses au sein des mas­
ses dans chaque situation 
concrète où les masses 
sont face à la bourgeoisie 
et au révisionnisme» (11. 
Part i de c lasse, parce qu'i l 
comporte et doit gagner 
les meil leurs de ses élé­
ments, axer son travai l en 
direction de la masse de la 
c lasse ouvrière, il voit 
apparaître dans ses rangs 
le reflet des idées fausses 
existant dans les mas­
ses. Construire le Parti de 
Type Nouveau, c'est donc 
y mener consciemment la 
lutte entre deux voies pour 
surmonter les inf luences 
du révisionnisme et de la 
pet i te bou rgeo i s i e qu i 
trouvent leur reflet en son 
sein. C'est dans cette 
lutte incessante que le 
Part i puise toute sa vi­
gueur, écrase la voie révi 
sionniste en développant 
la voie prolétarienne par la 

POUR VOUS PROCURER 
LE PROJET DE PROGRAMME 

COMMANDEZ FRONT ROUGE N° 7 
5 F + 2 F déport 

V 7 Nouvelle Ssrie MAI 1976 

t re d a n s l es rappo r t s 
même que nous dévelop­
pons avec les masses, le 
p r o c e s s u s d ' é l a b o r a t i o n 
conjuguée de notre ligne, 
la preuve .encore faible 
mais qu'il faudra fonder,de 
la perspect ive social iste 
pour laquelle nous oeu­
vrons. 

Mais le gage fondamen­
tal de notre nature à venir 
réside dans nos capacités 
à saisir te lien entre la lutte 
entre deux voies dans les 
masses et la lutte a u sein 
m ê m e du P a r t i . P a r t i 
d 'Avant Garde, «le Part) 
de Type Nouveau s'affir­
me par la lutte incessante 
entre idées justes et idées 

concentrat ion des idées 
justes existant dans les 
masses. 

Le Part i Communiste 
Chinois avec à sa tête le 
camarade Mao Tsé Toung 
a de ce point de vue 
accumulé toute une expé­
rience fondée sur la prati­
que de la lutte de c lasse, 
de la lutte entre deux 
voies, de la lutte entre 
deux lignes. Auss i nous 
accordons une grande im­
portance à l 'assimilation 
do ses acquis, des enri­
ch issements de la théorie 
marx iste léniniste appor­
tés par le camarade Mao 
Tsé Toung. S'agit- i l , pour 
autant,une fois reconnu le 

COMMENT PARTICIPER 
A LA TRIBUNE? 

A l'occasion de la préparation du 2* Congrès du PCRml, 
le Quotidien du Peuple a demandé à des responsables du 
Parti Communiste Révolutionnaire de répondre aux 
questions qui lui seraient envoyées concernant le projet de 
programme élaboré par le Comité Central. 

Pendant toute la durée de préparation du Congrès, 
l'animation de cette tribune sera confiée à Richard 
Desgraves, collaborateur du Comité Central. 

Camarades, amis, militants révolutionnaires, participez 
activement à cette tribune en envoyant au Quotidien du 
Peuple, vos réflexions et vos critiques, acquis de votre 
expérience pour contribuer à enrichir et préciser la ligne de 
noire Parti I 

caractère maoiste du Part i 
à construire, d'entrepren­
dre son édi f icat ion au fur 
et à mesure de nos lec­
tures, d'une «réappropria­
t ion» purement «intellec­
tuel le» d'un certain nom­
bre de concepts de la 
pensée Mao Tsé Toung ? 
Certainement pas s ' i l en 
était ainsi nous aurions 
pu a l l e r p lus v i t e en 
besogne. 

E n fait cette appropria­
tion de l'expérience des 
camarades chinois ne peut 
se concevoir indépendam­
ment de la lutte que nous 
devons mener dans nos 
rangs, de ces principales 
étapes marquées par les 
«mouvements de rectifi­
cation» que nous enga­
geons. C'est sous cet 
angle que le P C R dévelop 
pe aujourd'hui un impor­
tant mouvement de recti­
f icat ion (2). Partant de 
l 'analyse des causes de la 
répercussion de la politi­
que de cr ise de la bour 
geoisie l'année dernière 
sous forme d'idée défai­
t iste , fondamentalement 
révisionniste dans le Part i , 
nous en sommes venus au 
cours du mouvement de 
rect i f icat ion en cours , à 
engager une réflexion et 
un examen crit ique de 
notre pratique du centra­
l isme démocrat ique. 

Ainsi contre les influen­
ces révisionnistes aujour­
d'hui pour nous c 'est lut­
ter pour ren fo rce r le 
central isme prolétarien en 
lui donnant un contenu 
réel (la concentrat ion des 
idées justesl et en mainte­
nant d'autre part le cadre 
formel préexistant à la 
lutte idéologique et politi­
que dans le Part i . Pour 
qu'i l y ait matière riche et 
nombreuse à concentra­
tion, è synthôt isat ion dans 
le Part i , pour qu 'à tous 
les niveaux les camarades 
soient partie prenante de 

121 Voir Front Rouge n° l, 2, 
3, 4 [nouvelle série). Pour 
recevoir ces quatre numéros, 
écrire à Front Rouge 
BP68-750W- CCP3Î 191 14 
Lu Source, en y joignant 
20 F. 

mmm 

l 'élaboration de la ligne il 
fallait auss i améliorer sen­
s i b l e m e n t les rappo r t s 
part i -masses. 

Te l est le second aspect 
du mouvement de rectif i­
ca t ion . Il se traduit par les 
p r e m i e r s g e r m e s d 'une 
transformation de notre 
relation avec leb ma 
par une meil leure appl lca 
tion de la ligne de m a i M . J -

C'est , dans ces princi­
pes, dans leur application 
que nous commençons à 
mettre en o e u v r e , que 
réside la validité du Parti 
de Type Nouveau. 

Pour certains, la ques­
tion du Part i de Type Nou­
veau se pose en terme 
d'étude ou de réflexion 
pour l 'avenir. «C'est le 
parti que nous voulons, 
mais pour l ' instant il est 
trop tô t pour engager son 
édi f icat ion». Introduisant 
une rupture d'ordre môta 
physique entre les condi­
t ions à rassembler et les 
moyens d'y parvenir, entre 
les premières étapes né­
cessaires du processus et 
l 'expression manifeste de 
son développement (hôgô 
monie de la direction des 
luttes de la classe ouvriè­
re) Ils nous reprochent un 
peu de «fonct ionner en 
Part i». Ils ne voient pas 
que c 'est pour autant que 
nous engageons la con­
frontation de notre prati­
que actuelle avec les ca­
ractérist iques du Parti de 
Type Nouveau que nous 
voulons construire, que 
nous avançons sur la voia 
de sa réalisation qu) devra 
se traduire par un large 
développement quantita­
tif, par une brèche béante 
d a n s l ' hégémon ie rév i ­
sionniste sur la classe 
ouvrière, par l 'organisa­
tion en son sein de s e s 
mei l leurs éléments. 

Pour ces raisons et pour 
ces tâches te P C R ml 
«oeuvre à l 'unité de tous 
ceux qui se réclament du 
marx isme léninisme sur la 
base d'une juste ligne 
idéologique et pol i t ique». 

Richard D E S G R A V E S 
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POLITIQUE 
Défense nationale 

L'ABANDON EXPLICITE 
DE LA DISSUATION NUCLEAIRE 

Dans le dernier numéro de la revue officielle 
«Défense Nationale», le chef d'état-major des 
Armées, le général Méry, répond d'une manière 
tout à fait nouvelle è des questions sur l'emploi des 
forces armées françaises. On sait que depuis l'arrivée 
eu pouvoir de Giscard d'Estaing. les rapports avec les 
USA, et les liens avec l'OTAN ont changé. Mais, pour 
la première fois, les propos du général Méry 
montrent, d'une manière claire, quelle est l'étendue 
du glissement atlantlste du gouvernement 

En quoi y a-t-i nouveauté ' 
Alors que, jusqu'à présent, 
(et y compris dans le récent 
projet de programmation mi­
litaire discuté devant l'As­
semblée) aucune al lusion 
franche n'était faite sur la 
possibilité d'emploi des for­
ces françaises dans le cadre 
d'une bataille classique en 
Europe, le général Méry 
déclare tout de go ; «Il n'est 
nullement exclu que nous 
participions è cette bataille de 
l'avant» Par «bataille de l'a­
vant", il faut entendre la 
bataille éventuelle que mène­
raient les forces de l 'OTAN, 
au delà du territoire français 
(an Allemagne, aux frontières 
de la Tchécoslovaquie), pour 
s'opposer è une agression 
venant «de l 'Est*. 

Revenant, (comme le pré­
sident l'a fait il n'y a pas 
longtemps en présentant son 
programme de défense A la 
télévision), sur le fait que la 
France est «une puissance 
moyenne», la général Méry 
en profite pour insister sur la 
nécessité pour la France de 

coopérer étroitement avec 
l 'OTAN. Au niveau de l 'Eu 
rope, il précise qu'il lui parait 
"difficile de concevoir une 
défense européenne totale 

mont indépendante d'une 
alliance améncaine». 

Enfin, contrairement à la 
thèse jusqu'alors employée 
dans l'armée, de la nsanctua 
risation» du territoire grâce à 
la dissuasion nucléaire, le 
chef d'étal -in n • des Armées 
avance, pour justifier l'emploi 
dos forces françaises aux 
côtés des aiiés. la thèse de la 
«sanctuarisatron élargie», le 
sanctuaire de la France s'é-
lundant ainsi jusqu'aux fron­
tières allemandes. 

Ainsi, les doutes, les ambi­
guïtés que recelait la dernière 

loi de programmation mili­
taire, apparaissent aujour­
d'hui comme éclairés : la 
stratégie d'utilisation des for 
ces classiques de la France 
que développe le général 
Méry apparait comme une 
coopération d'une étroit esse 
>amais vue deouis la sortie da 
l 'OTAN Quoiqu'en disent 
MM. Giscard d'Estaing et 
Bourges qui ont cru bon 
d'affirmer hier le contrave. 

P. LEFORT 

r 

Plus-values : 
LA HARGNE, LA ROGNE, 

LA GROGNE A 
L ASSEMBLÉE NA TIONALE 

Le débat sur les plus 
values a été particulièrement 
agité. Pour le gouvernement 
la situation était pour le 
moins complexe. L 'UDR ne 
veut pas de ce projet tel 
qu'il est. et le fait savoir de 
toutes ses forces. En aparté, 
Claude Labbé, nouveau res 
pensable de l'UDR décla 
rait : «C'est un texte atteint 
de mongolisme qu'on nous 
présente comme un magni­
fique bébé». «On nous pré­
sente un bébé frappé de 
mongolisme, et on nous dit 
que, parce que nous n'en 
voulons pas, que nous n'ai 
mons pas les bébés '» com­
plète Pierre Ribes, député 
UDR. Pour l 'UDR, qui no 
voulait pas déposer de con­
tre-projet, ce qui serai! re­
venu à l'épreuve de force 
ouvert avec Giscard, la solu­
tion miracle était de déposer 
une foule d'amendements 
de nature è «dénaturera 
complètement le texte ini­
tial. Le premier obstacle a 
été la question préalable 
posée par le PCF. 

Toute la journée de mardi, 
la grogne s'est exhalée. A 
chaque intervent ion de 
i i s s . qui se voulait le 

meilleur défenseur du projet, 
ce fut le tollé. Dix, vingt, 
ironie députés UDR quittent 
la salle è chaque fois qu'il 
prend la parole. Pourtant, 
Chirac, stigmatisant habile 

LES RÉACTIONS 
AUX PROPOS 

DU GÉNÉRAL MÉRY 

ment l'opposition pour res­
souder la majorité, réussira 
à obtenir le rejet de cette 
motion par 287 voix contre 
181. L'effervescence et l'hé­
térogénéité des réactions au 
projet met è l'épreuve la 
cohérence de la majorité. L a 
perplexité et le caractère 
tactique des critiques de la 
gauche traduisent sa volonté 
de ne pas se couper da la 
partie fortunée de son élec­
toral tout en faisant mine dr 
trouver le projet restrictif. 

Le gouvernement a fa 
savoir qu'il ne souhaite pa 
que le débat soit renvoyé l 
l'automne. Le projot dovn 
être voté par les deux as 
semblées Sénat et Assen 
bléo avant la fin du mois d 
juin. Hier, la Commissio 
des Finances a commenc 
par rejeter une quarantaine 
d'amendements émanant d-
la majorité et de l'opposi 
lion Les jeunes giscardiens, 
qui n'ont pas peur du ridicu­
le, ont annoncé qu'ils refu 
seraient leur investiture A 
ceux qui ne votoraient pas I I 
texte. L'obstacle premier de 
la question préalable passé, 
le gouvernement doit logi 
quement accentuer pres­
sions et menaces pour obte­
nir la discipline de vote sur 
un projet mémo vidé de 
sens. Histoire de no pas 
perdre la face... 

Élections municipales 

LES CONCESSIONS DU PCF 
Les réactions è la oubli 

cation de l'article du général 
Méry ont toutes souligné la 
retour à l'ailantisme : pour 
Mesmer, UDR, «Le chef 
d'état-major renonce à le 
dissuasion nucléaire, puisque 
l'emploi des ormes nucléaires 
est exclu dans la première 
bataille. La pensée militaire 
française, vient de faire un 
bond en arrière de dix ans». 

Guéna, lui, chef de ce 
parti, reste plus prudent, 
mais demande quand même 
que aie gouvernement fasse 
la mise au point que nous 
attendons» a propos des 
éléments qui lui «laissent 
croire» è «une approche 
nouvelle». 

Quant au P C F , par la 
bouc ha de L Beflot. il dénon 
ce «une coopératH>n sans 

complexe avec l'OTAN» et 
parle de «pouvoir qui s'ache­
mine rapidement vers une 
intégration militaire euro 
péenne». 

Significative aussi cette 
réaction de joie du gouver 
nement allemand qui vient de 
faire savoir que son pays 
«salue tout geste montrant 
que les forces françaises surit 
un élément visible de fa 
défense européenne». 

Rappelons que Luns, res­
ponsable de l 'OTAN a i la 
ministre allemand avaient dé 
jà manifesté leur contente­
ment de voir rentrer la France 
dans le giron atlantique, lors 
de la présentation de la 
p r o g r a m m a t i o n m i l i t a i r e 
77 82. 

L a com i té centra l du P«C»F s 'es t réuni lundi et 
mardi . Il a entendu le rapport de Fi terman sur la 
tact ique du parti aux élect ions munic ipa les Le mois 
dernier, è Di jon, le P S avai t tenu son congrès pour 
décider lui auss i de son att i tude future pour l 'é lect ion 
de 77. I l s 'es t f ina lement réservé le droit de d iscuter , 
c a s par cas , s' i l est possible de faire des l is tes d'union 
avec le P C F . 

Ainsi, le P«C»F. qui en est 
réduit à passer par les 
volontés du P S pour les 
listes, fait aujourd'hui ces 
concessions pour essayer 
cependant de limiter ce qui 
pourrait bien être un recul 
électoral face au P S . 

Une quarantaine de 
paysans ont intercepté 
hier soir, sur l'eutorou 
te A9, dans le Gard, un 
camion-citerne de vin 
et deux camions de 
fruits et légumes. Ils 
ont déversé sur le rou­
ta la totalité du vin et 
quatre tonnes de têgu 
mes qui provenaient 
d'Espagne Le camion 
citerne qui appartenait 
aux établissements Re­
met ne trensportaient 
pas de vin italien. Ils 
ont fait des inscrip­
tions sur la route de­
mandant la libération 
d Albert Teisseyr». 

L E C I R Q U E M O O N 
A N E W - Y O R K 

C'est un milliard de 
dollars qu'a coûté le 
modeste festival orga­
nisé par la secte Moon 
eu Yenkee Stadium de 
New Yord. Décidé­
ment, la CIA ne lésine 
pas sur la dépense. 

Mais même avec une 
telle somme, la secte 
n'a pu réunir qu'une 
vingtaine de milliers de 
personnes, alors qu 'elle 
en prévoyait 60 000. Le 
service d'ordre musclé 
a violemment expulsé 
des manifestants. 

Le rapport de Fiterman 
n'apporte pratiquement rien 
de nouveau sur l'analyse que 
fait ce parti. Rien d'étonnant. 
Il revient bien sur l'élection de 
Tours, qu'il reconnait comme 
un échec, mais il propose 
l'explication que «certains 
électeurs se sont laissés 
prendre è une déformation de 
la politique du 22' congrès». 
niant que. précisément, c'est 
cette politique qui conduit le 
P«C»F au recul 

Pr inc ipa lement , cepen­
dant, ce comité central est 
marqué par l'effort pour 
essayer de faire revenir le P S 
sur sa décision de Dijon. Et, 
pour cela, il fait un certain 
nombre de concessions. 

D'abord, alors que Mitter­
rand se servait jusqu'alors de 
l'argument que le P«C»F ne 
icspr i i r i i • - l,i solidarité de 
gostion, en ne votant pas les 
budgets municipaux, le comi­
té central annonce qu'il «se 
prononce pour le. solidarité 
des élus dans le mise en 
œuvre de ta gestion munici­
pale» D'autre part, le P«C»F 
annonce qu'il «partage le 
point de vue du parti socia­
liste sur l'appartenance du 
premier adjoint è la même 

formation politique». Enfin, il 
promet d'ouvrir, dans le ca 
dre d'un accord national, ides 
bureaux municipaux des vit 
les» qu'ils dirigent è la 
participation socialiste. 

L E C D S : 
«Y'A UN TRUC» 

C'est è le place du jeu 
télévisé «Y'a un truc» 
que le CDS [Centre 
Démocratique et So­
cial), nouveeu parti 
centriste, va présenter 
un film à sa gloire, è la 
télévision, demain. Le 
truc, cette fois, sera 
facile A trouver. 

a Lecanuet met ses 
menaces è exécution. 
Etienne Ceccaldi est 
convoqué cet après 
midi chez le procureur 
d'A/x, sous le motif 
d'avoir «menqué A l'o­
bligation de réserve». 

Procès d'Aléria 

LIBERT BOU TÉMOIGNE 
Libert Bou. président de la miss ion interminis­

tér iel le en Corse, témoigna i t hier. L 'act ion qu' i l avai t 
menée en Corse avai t pu susci ter cer ta ines i l lusions 
(cf Q d P du 1 " ju in) quant è la possibi l i té d'une 
«concer ta t ion» a v e c le gouvernement sur les 
revendicat ions de la populat ion corse . L 'escroquer ie 
que se révèle être la con t inu i té terr i toriale accordée, 
il y a quelques mois , les a dissipées. 

Il reste que Libert Bou, è la 
différence de tous les aulres 
envoyés du gouvernement, 
avait eu en Corse des entre 
tiens avec les organisations 
socio professionnelles et les 
mouvements autonomistes. 
Il avait même invité, avant 
Aléria, l 'ARC è une rencontre 
à Paris. Indépendamment du 
jugement personnel que ce 
haut fonctionnaire, dépen­
dant du ministre Poniatowski. 

son action et son témoignage 
sont complémentai res de 
l'envoi de milliers de C R S et 
du témoignage du préfet 
Gilly GiHy disait : «Siméoni 
est un intellectuel attiré par la 
violence». Libert Bou expli­
qua : «Les dirigeants de 
l'ARC sont des modérés qui 
ont été dépassés par les 
événements», pour ensuite 
demander «l'indulgence» 
pour les inculpés. Mais si 

M. Libert 8ou est si compré 
hensif vis-è vis de la siluation 
en Corse, pourquoi n'a-t-il 
pas relevé toutes les erreurs 
commises par le gouverne­
ment, pourquoi n'a-t-il pas 
dénoncé la répression contre 
les militants autonomistes, 
l'envoir du «corps expédition­
naire» ? Il sait, en fait, très 
bien que ses belles paroles et 
cette répression sont issues 
de la même politique, dont le 
but avoué est de vider la 
Corse de sa population d'ori­
gine, d'en faire un paradis 
pour les gros trusts touristi­
ques at les riches viticulteurs 

C'est ce que doivent s'atta­
cher è démontrer Edmond 
Siméoni et ses camarades. 
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LA C O R S E 
EN C O L E R E par Er ic B R E H A T 

4 - LUTTES DE CLASSE 
EN CORSE 

«La lutte de classe ? Mais vous n'y pensez pas. 
nous ne sommes pes è Aubervilliers, ici. Il n'y a pas 
vraiment de petrons, il y a des employeurs...» Voilà 
une réponse que l'on entend souvent , en Corse , y 
compr is chez cer ta ins ouvr iers. L a prédominance de 
très petites entrepr ises, dans le bât iment en 
part icul ier, les mult iples l iens fami l iaux qui existent 
entre ouvr iers (d'origine corse) et petit patronat, sont 
é l'origine de ce point de vue, sc iemment entretenu 
par le patronat. 

Et pourtant, les luttes de c lasse ex is tent : na 
sera i t -ce que dans la dernière pér iode, avec la longue 
grève de Job -Bas tos , les lut tes des post ières de 
Gh isonacc ia , à la compagnie des eaux , à l 'entreprise 
Fll iplni, a u dépôt Hachet te d 'A jacc io . à la S O M I V A C , 
à la Rocade. . . 

Le patronat réagit vio­
lemment à toute tentat ive 
d' implantat ion syndica le, 
qui remettrai t en cause la 
prat ique courante de faus­
ses déclarat ions concer­
nant le nombre d'em­
ployés, d 'heures de tra­

va i l , du t ravai l a u noir , des 
sala i res systémat ique­
m e n t e n - d e s s o u s du 
S M I C . A Fil ipini, le patron 
est a l lé jusqu 'à jeter par la 
fenêtre l 'urne des élec­
t ions synd ica les , à mettre 
à la porte le directeur de la 

main-d 'œuvre, à blesser 
deux mi l i tants synd icaux I 

L a chômage t rès impor­
tant en Corse (4 000 chô­
m e u r s , m a l g r é l ' e xode ) 
donne à ce patronat un 
moyen de press ion parti­
cul ièrement odieux quand 
on connaît le désir pro­
fond des jeunes Corses de 
vivre dans leur pays . Tous 
ces aspec ts sont concen 
t rès, dans la récente lutte 
à Roncag l ia . 

R O N C A G L I A : 
E X P L O I T A T I O N 
FORCENÉE E T 
RÉSISTANCE 

Roncagl ia est devenu 
synonyme de haine, pour 
les dix ouvr ières et ou­
vr iers aujourd'hui l icen-

77 mai : Journée Isu/a Morta 
chez Roncaglia. 

ciés. Une haine qu'on-
partage vite. 

H o m m e à relat ions, il 
s 'es t arrogé le monopole 
de la b lanchisser ie indus­
trielle sur l'île : depuis la 
légion à Bonl fac io . jusqu'à 
l 'hospice de Bas t ia , s a n s 
compter quelques mil l iers 
de C R S . «L'hygiène, c'est 
le dernier de ses soucis : 
tous les linges sont mélan­
gés. Le camion transporte 
personnel, linge sele, linge 
propre, sans jamais être 
désinfecté...» Dans l'usi­
ne, Roncagl ia se conduit 
en seigneur, recrutant des 

à Bastia. Malgré la répression, ce sera aussi un jour de grève 

25 ouvriers de Redon en procès 

LEVÉE IMMÉDIATE DES INCULPATIONS 
suite de la une 

Pour appliquer ce plan, 
les patrons essaient d'inti­
mider les t ravai l leurs, de 
leur faire peur en les bri­
man ts partout pour leur en­
lever toute envie d'agir. 
Pour va inc re , il faut créer 
l 'uni té populaire la plus lar 
ge, c 'es t cequ i s 'es t passé à 
Redon où il y a encore 50 
travai l leurs sans emploi 
qui ne vont plus toucher 
les 90%, ils sont réem­
bauchés chez Unifer où 
on leur a dit : «On vous 
prend, c'est déjà beau, 
pour les saleires...» Il 
rappelait ce qu 'est «la 
just ice de classe» qui 
inculpe les ouvriers en 
lutte et qui a fermé lors­
que Maury, patron de 
Garnier , a dé tourné 4 
mil l iards à son profit . 

L ' U D C F D T de Redon , 
la S I C C N A , les «Rêo» 
ains i que les Comi tés 
Con t re le Chômage de 
Rennes , la Comi té de 
Sout ien à la Sonaco t ra 
sont in tervenus pour af­
f i rmer leur sout ien aux 
inculpés. Un paysan de 
Redon rappelle la victoire 
de la Vigne Marou rem­
portée grâce à la l ia ison 
ouvr ier -paysan et rappe­
lait la nécessité de cet te 
l ia ison. 

A 17 h 30, les inculpés 
sorta ient du Pala is de 
jus t ice , le jugement est 
mis en dél ibéré jusqu 'au 
23 ju in, ce à quoi les 
mani fes tants ont répon­
du : «S'il faut revenir, 
nous reviendrons», «Non 

è la justice de classe», 
«Maury en prison, acquit­
tez nos camarades !». 
L'un des inculpés a dé­
noncé la procédure qui 
les a divisé entre «me­
neurs» et «manipulés», 
r e t e n a n t c o n t r e c i n q 
d'entre eux de très lour­
des peines de pr ison fer­

m e s , d e s e m p r i s o n n e ­
ments avec surs is pour 
les aut res. C'est en chan­
tant l ' Internat ionale, le 
poing levé, que les mani­
fes tants ont raccompa­
gné les inculpés jusqu 'au 
car. 

Corr . Rennes 

PEUGEOT (Lille) VEUT 
SE DÉBARRASSER D'UN 
MÉDECIN DU TRAVAIL 

5-6 JUIN : MARCHE SUR 
L'USINE NUCLÉAIRE 

DE LA HAGUE 
Cet te usine traite les 

déchets radioact i fs des 
cent ra les nucléaires fran­
çaises et étrangères ( J a ­
pon, A l lemagne et Suè­
de). P l us encore que les 
cent ra les nucléaires i ssues 
du programme nucléaire, 
cet te usine est dangereu­
s e ; non seulement pour 
tes t ravai l leurs de l 'usine, 
mais auss i pour la popu­
lat ion aux alentours. Huit 
cas de leucémie ont déjà 
é té c o n s t a t é s su r d e s 
membres du personnel, et 
le taux de mal format ions à 
la na issance aux alentours 
est nettement plus élevé 

que la moyenne nationale. 
L a loi du profit qui règne 
a u C E A , la mauva ise maî­
t r ise, à l 'heure actuel le , 
des techniques de stoc­
kage d 'é léments radioac­
t i f s à l ongue p é r i o d e 
(25 000 ans pour le Plu­
ton ium), et les projets d'a­
grandissement de l 'usine 
just i f ient une large mobi­
l isat ion pour exiger le con­
t rô le populaire sur l 'usine, 
e m p ê c h e r le s t o c k a g e 
anarch ique de produits de 
f iss ion. 

Une marche est organi­
sée ce week -end sur l'usi­
ne à cet effet . 

Le docteur Thil l iez, mé­
dec in du travai l à Peu­
geot (Lil le F ives) avait 
opéré 700 v is i tes, sur de­
m a n d e d e s t r a v a i l l e u r s 
dans l 'année. Il enquêtai t 
dans l 'usine sur les condi­
t ions de t ravai l , en part i­
cul ier le bruit. E n un mot , 
ce n'était pas du tout le 
médec in du t ravai l aux 
ordres qu'a iment les pa­
trons. A u mois de dé­
cembre , la direct ion lui 
envoie une lettre de l icen­
c iement . Le l icenc iement 
est refusé par le comi té 
d'entrepr ise, mais avalisé 

UNE P L A I S A N T E R I E 
Q U I COÛTE C H E R 

Non seulement la 
plaisanterie de l'é-
chouage de l'Olympic 
Brevery A Ouessant a 
détruit la côte de IVe et 
considérablement gêné 
les habitants. Mais en 
outre, la note de l'in-
terviention de la marine 
nationale s'élève à 
J 330000 F 

par l ' inspect ion du tra­
vai l ! 

Les syndicats C G T et 
C F D T (seuls à soutenir le 
médecin), dans un pre­
m i e r t e m p s , n ' e n v i s a ­
geaient c o m m e fo rme de 
sout ien que de t ransmet­
tre le dossier a u ministre 
du t ravai l , et d'attendre... 
Les prochains débats de 
l 'assemblée nat ionale. A -
prôs une d iscuss ion avec 
Gi l , p roche col laborateur 
du ministre, i ls ont expli­
qué que le l icenc iement 
du médecin était lié a u 
projet de Peugeot d'aug­
menter les cadences , en 
passant de 1600 â 2000 
moteurs par jour. Thi l l iez 
s'y étai t toujours opposé. 
A u ministère, on a répon­
du que ce n'était qu 'une 
affaire entre syndicat et 
direct ion. Direct ion qui a 
fait c irculé une pét i t ion 
c a l o m n i e u s e c o n t r e le 
médecin. Une contre pé­
tition a aussi tôt c irculé, 
lancée par les synd ica ts , 
signée par 80 ouvr ières. 

apprent is directement a u 
C E T . ou dans leur fami l le, 
se permettant, après qua­
tre ans de boîte de les 
payer mo ins de 600 f rancs 
par mo is , pour 45 heures 
par semaine ! 

Les f iches de paye 7 
«J'ai 23 ans, j'y travaille 
depuis neuf ans, et je n'ai 

pas eu de fiche de paye 
avant J7ans f», me dit une 
ouvrière en me tendant sa 
f iche de paye : 7,12 f rancs 
de l 'heure, 845 f rancs pour 
le mois de salaire net I 

Les condi t ions de tra­
vai l ? El les sont à la hau­
teur : «Je travaillais com­
me mécanicien sur la 

iaudlère, une cheudièro 
de récupération où aucune 
sécurité ne fonctionnait. 
Un jour, l'eau a manqué, il 
y a eu implosion. Ronca­
glia a fait réparer par un 
cousin é lui. Maintenant, 
je ne répond plus de 
rien f» 

LA RÉSISTANCE 

E n novembre, une sec­
tion C G T se const i tue : 
«C'était après la grève de 
Filipini, on a pensé qu'on 
pouvait compter dessus». 
L a bagarre a commencé 
aussitôt tentat ive de 
syndicat ma ison , mise à 
pied d'un ouvrier, ripos­
te . . . Roncagl ia finit par 
accepter de reconnaître le 
S M I C : «On l'a convoqué 
chez Job. Il ne voulait rien 
savoir, parlait de fusil... 
On t'a menacé d'expliquer 
è t'URSSAF ses combines. 
Il a tout accepté...» Pour 
revenir dessus après I 

Le 20 avr i l , les ouvriers, 
tous syndiqués, partent en 
grève. Roncagl ia fonce en 
voi ture sur les délégués, 
dont deux sont blessés. L a 
g r è v e d e v i e n t i l l i m i t é e . 
C o m m e le patron fait venir 
s e s frères, ses cous ins . . . 
les ouvr iers bloquent les 
por tes, avec le sout ien des 
travai l leurs de la zone 
industr iel le. 

Roncagl ia uti l ise alors 
d 'autres moyens , rendant 
v is i te aux fami l les des plus 
jeunes pour faire pression. 
«Nous aussi, on est allé 
les voir, dit un ouvrier. 
Quend on leur expliquait, 
elles étaient d'accord... 
Mais Roncaglia les tenait : 
i Tiheucher la gamine, c'é­
tait un «service rendu», 
chose qui compte. Et il n 'a 

pas hésité à allonger les 
billets». Une major i té , par­
mi les plus jeunes repren­
nent. Les grévistes déci­
dent alors de «poursuivre 

la lutte à l ' intérieur». Ron­
cagl ia les l icencie. 

L E S O U T I E N 

C o n t r e c e s l i c e n c i e ­
men ts (déguisés en mise 
à pied de durée indétermi­
née!, une mani festat ion 
regroupant des ouvriers 
de plusieurs entrepr ises a 
b loqué la nationale qui 
passe devant la zone in­
dustriel le. Roncagl ia n'a 
pas cédé pour autant , et 
aujourd'hui , les dix l icen­
ciés ne comptent plus que 
sur une décis ion du tribu­
nal des référés. Le soutien 
a-t-il été suf f isant , et sur­
tout assez large l L 'UL-
C G T . qui ost intervenue de 
très près dans le déroule­
ment de la grève ne 
répond pas à la quest ion. 
A u moment o ù se prépa­
rait le procès Siméoni , la 
direct ion de la C G T , qui a 
refusé d'appeler è la grève 
générale pour l 'ouverture 
du procès, a voulu se 
servir de cet te lutte pour 
se faire passer c o m m e 
seule à défendre les tra­
vai l leurs. L ' inexistence de 
la C F D T à B a s t i a , at la 
posit ion secta i re de eaux 
qui l 'animent U<La CGT a 
voulu en faire son affai­
re...») ont poussé dans le 
même sens . Le mouve­
ment autonomiste est lui 
auss i resté à l 'écart. Les 
lycéens de l 'Union des 
Lycéens Corses (autono­
mis tes , et t rès ac t i fs ) , qui 
avaient organisé le sout ien 
aux ouvr iers de J o b - B a s ­
tos, expl iquent «Avec le 
procès Siméoni, qui nous 
mobilise beaucoup, on n'a 
pas pu tout faire»... Ron­
cagl ia se dit autonomiste, 
ce la entre-t-il en ligne de 
compte ? «Il mange à tous 
les râteliers. Son soi-di­
sant «eutonomisme» gêne 
peut-être certeins. Pour 
nous, un patron dans son 
genre est eussi exécreble 
qu'un colonieliste», répon­
dent-I ls 

L a lutte a suscité une 
certaine émot ion dans le 
patronat loca l , et la prati­
que des fausses déclara­
t ions a un peu d iminué. Il 
reste que la lutte n'a pas 
abouti . L 'absence d'uni té 
populaire autour de ces 
travai l leurs a pesé. Uni té 
populaire que l'attitude de 
la direct ion de la C G T n'a 
pas aidé. La mobil isat ion 
autour des ouvriers de 
Bas tos , la lutte contre les 
boues rouges ont mont ré 
qu'elle était possib le. 

à suivre 
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QUESTIONS SYNDICALES 
SACM (Mulhouse) : A P R E S L'EXCLUSION 

DE 4 SYNDICALISTES RÉVOLUTIONNAIRES DE LA CFDT.. . 

«LES TRA VAILLEURS 
DOIVENT SA VOIR LA VÉRITÉ» 

Pour leur appertenence politique au PCRml, pour 
savoir osé dire tout haut ce que la grande masse des 
treveilleurs penseit tout bas A propos de le dernière 
grève, 4 de nos camarades, militants de la CFDT 
viennent d'en être exclu. D'autres sont menacés sur 
la simple bese de le suspicion C est la chasse aux 
sorcières qui s'orgnenisent contre les travailleurs 
combatifs ou syndicalistes révolutionnaires. 

Dans un premier temps. 
les gens du PS exigent que 
la section exclue les 4 
syndiqués. Une majorité 
de la section est contre, 
respectueuse de la démo­
cratie. De toute leur auto 
rite de chefs, recourant au 
chantage è la démission, 
ils parviennent é faire 
exclure les camarades du 
conseil syndical. (Seule 
instance è laquelle d'ail­
leurs, ils participaient). 

• Dans un deuxième 
temps, c'est toute una 
c a m p a g n e de dénigre­
ment qu ' i ls organisant 
contre notre Parti préten­
dant que nous nous ser­
vons de la CFDT comme 
paravent...? Avons-nous 
eu peur d'avancer notre 
point de vue ? Quant aux 
autres calomnies, elles re­
joignent celles de Ponia 

towski qui visent Â assimi 
lar las révolut ionnaires 
aux délinquants et il n'est 
guère besoin de s'y at­
tarder. 

Cette campagne culmi­
ne dans l'organisation de 2 
journées «d'étude» où plu­
tôt que de s'interroger sur 
les problèmes des travail­
leurs, d'ouvrir un débat 
critique sur leur pratique 
et les raisons de l'échec de 
la dernière grève, ceux qui 
ont réclamé l'exclueton 
s'engagent dans un bour­
rage de créne contre notre 
Parti, prétendant que nous 
voulons détruire la CFDT. 
Bien sûr. les principaux 
intéressés ne sont pas lé, è 
savoir nos 4 camarades : 
sage précaution... de la 
part de ceux qui se sentent 
remis en question par les 
travailleurs ! 

— 

- Enfin, c'est la police 
«syndicale» devant le local 
de la CFDT Nos camara­
des se volent refusés l 'en 
trée. la possibilité de dé­
battre des raisons de leur 
exclusion du Conseil syn­
dical 

Mais cela ne suffisait pas 
à ces quelques intri­
guants, il leur fallait l'ap­
pui de toute la section. Les 
pressions se multiplient 
sur les délégués et ils 
parviennent dans un se­
cond vote é obtenir l'ex­
clusion du syndicat. 

C e s gans-IA, nous le 
disons clairement, sont 
dangereux. Ils affaiblis­
sent l'organisation syndi­
cale at s'en servent à 
d'autres fins que la défen­
se; des travailleurs... 

Qui a manoeuvré 
contre 

nos camarades ? 
E n premier lieu, certains 

anciens de la CFTC, ceux 
qui se disent humanistes 
chrét iens, tolérants. . .41) 
ont trouvé l'appui des 
gens du P S car tous 
manotuvrent pour s'assu-

i i •—11 — 

rer la main-mise sur la 
section. 

Ce t te petite po ignée 
s'oppose é ce que le syn 
dicat soit effectivement 
l'instrument large d'orga­
nisation que se donne les 
t rava i l leurs pour lutter 
contre l'exploitation capi­
taliste Si l'on veut réel­
lement défendre les Inté­
rêts de la classe ouvrière le 
syndicat ne peut être que 
le lieu de rencontre da 
tous les travailleurs, le lieu 
d'une batai l la d' idées 
constante sur las reven­
dications è avancer, las 
luttes é mener, les Initia­
tives à prendre. C'est la 
masse des syndiqués, et, 
dans les luttes, la masse 
des travailleurs, qui en dé 
finitive sont è même de 
reconnaîtra les orienta­
tions qui répondent é leurs 
intérêts et è leurs aspira 
tions. 

Exigeons la réintégration 
des 4 camaradaa I 
Exigeons qu'il soit mis fin, 
dans l'intérêt de la CFDT, é 
ces pratiques discrimina 
toiras I 

Cellule S A C M - PCRml 

L U T T E S OUVRIERES 
BNP (Rouen) : 

15e JOUR DE LUTTE 
Une partie des employés é de la B N P è Rouen sont 

en lutte depuis le 20 mai, jour des 48 H de grève 
nationale. Ils luttant pour l'augmentation des 
effectifs, celle des salaires. 

Mais il n'y a pas que les 
bas salaires : «Il y a aussi les 
conditions de travail. On 
travaille dans d'anciens 
appartements qui n'ont pas 
été rénovés en bureeux. Au 
point de vue de la sécurité, 
s'il y avait un incendie, rien 
n'est prévu». Les salaires ) 
"Au bout de deux ans, une 
employée tait 1600 F par 
mois». 

Une première négociation 
a déjà eu lieu au cours de 
laquelle la direction a du 
faire un premier recul : «On 
voulait l'aménagement des 
horaire:, c'est A dire que le 
banque n'ouvre qu'A 9 heu­
res, heure A laquelle on 
arrive, (transports). LA, elle 
a du accepter». De plus, elle 
a proposé do payer 70% des 
jours de grève. Mais évi­
demment, elle ne veut pas 
entendre pader du reste. 
«Elle nous dit que les autres 
revendications sont du res­
sort de le direction générale 
de le BNP - ou encore eMe 
nous propose pour la ques­
tion des salaires, qu'on lui 
présente des cas particu­
lier*» M1 Mais ces tentatives 
de division ne marcheni plus. 
Jusqu'à il y a quelques jours, 
les grévistes ne pouvaient 
pas entrer dans la banque. 

nLa direction ne voulait pas 
que cela fasse mauvaise 
impression envers les clients 
qu'elle fait entrer un par 
un I Alors, hier, on e été 
obligé de forcer la porte. On 
s'est installé dans le hall» 

La direction ne veui pas 
céder «mais maintenant, 
nous avons quand même un 

atout de plus . la BNP Gam 
bette est rentrée au travail 
en ayant obtenu des reven­
dications Quant A la BNP 
de Dieppe qui lait partie du 
groupe de Rouen, A la der­
nière réunion des délégués 
du personnel, ils ont obtenu 
pratiquement tout ce qu'ils 
demandaient. Ça nous en­
courage». 

La direction essaie de s'en 
tirer alors, en téléphonant à 
la direction de la BNP 
Gambetta â Paris et en 
affirmant que c'est faux III 
Mais les premières victoires 
arrachées sont un élément 

non négligeable en faveur des 
grévistes I Alors la direction 
tente d'intimider les grévis­
tes en prenant les noms des 
employés qui occupent le 
hall de la banque. Un cons­
tat d'huissior a été fait. 

Mieux «hier matin», on a 
ouvert la porte et il y avait 
un gars derrière qui a été un 
peu bousculé. Sa godasse a 
été rayée. Il l'a tout de suite 
fait constater par un huis­
sier III Face à cela, c'est 
tous les jours quo les em­
ployés des banques rouon 
naises viennent soutenir 
leurs camarades 

PTT : 
MESSIEURS DU PCF, 

BAS LES PATTES 
DEVANT LA CGT f 

«Il est peu fréquent que le syndicat départemental 
s'adresse personnellement aux syndiqués d'une 
section syndicale...». En effet, et ça cache 
généralement quelque chose I Dans une lettre aux 
syndiqués C G T du centre de tri de Gennevilliers, le 
bureau départemental aux mains des faux commu­
nistes du PCF attaque violemment la direction de la 
section CGT du centre : il lui est reproché en gros de 
négliger les revendications du personnel, de mener 
des actions minoritaires, voire de détourner les fonds 
du syndicat...! «Les revendications les plus élémen­
taires du personnel ne sont pas prises en compte. 
Pourtant, il y en e de très nombreuses. » disent-ils. 

Rappelons à ces messieurs 
que la section CGT a impulsé 
avec la section CFDT diffé­
rentes actions pour la dôfon 
so du personnel : 

grèves les 19 et 20 février 
contre 10 PV 552, grèves 
victorieuses... 

actions pour exiger la bon­
ne marche des navettes le 
soir, etc... 

actions n'ont jamais 
été minoritaires, par exemple 
les 19 et 20 février, c'est 90% 
du personnel qui débrayait et 
60 postiers qui manifestaient 
à la direction départementa 

Nos camarades n'ont rien à 
se reprocher, eux I Après 
avoir rafraîchi la mémoire au 
bureau départemental, vo­
yons plutôt les véritables 
raisons de cette attaque en 
règle : aLe panneau syndical 
n'est pas tenu à /dur réguliè­
rement, certaines affiches 
ont été arrachées ou bar 
bouillées, notamment celles 
concernant le programme 
commun». Tiens, tiens... 

Que cherchent les gens du 
PCF par de telles manœu 
vres ? Il faut les rapprocher 
de la tactique générale du 
PCF qui, face à ses échecs 

électoraux compte s'appuyer 
sur sa main-mise sur les 
travailleurs pour remonter la 
pente faco au P S , qui pour 
réaliser son projet de capi­
talisme d'Etat a besoin de 
sections syndicales piiées à 
son projet, capable de répri 
mer les travailleurs. 

Par de toiles manœuvres, 
ris cherchent à désarmer les 
travailleurs, quitte à liquider 
una section syndicale. Les 
travailleurs jugeront. 45 ne 
peuvent que leur retourner 
leur argument : «Ce genre 
d'actions va A rencontre des 
intérêts des travailleurs, con­
duit A leur isolement et 
permet A l'administration de 
sanctionner, de frapper l'en­
semble des travailleurs et de 
refuser les revendications». 
C'est bien notre avis sur votre 
«pratique», messieurs du 
PCF Ml 

Il nous faut défendre les 
délégués et la section CGT, il 
faut nous battre pour défen­
dre nos luttas face aux visées 
de l'administration et du 
P C F . Loin d'exclure nos délé 
gués, c'est les gens du PCF 
qu'il nous faudra écarter de 
notre passage... 

Section PTT 92 93 
du PCRml 

Telîc (Strasbourg) : halte 
aux menaces et 

aux sanctions contre 
les grévistes ! 

Laurence Michel, ouvrière è Telic, est en instance de 
licenciement ; deux ouvriers sont mutés è Télic 2. 

Tout le monde sait, môme les grands chefs te 
reconnaissent, que le seul motif de ces mesures, c'est la 
grève. 

La bourgeoisie ne peut pas supporter que les travailleurs 
se refusent à subir la crise La direction de Télic ne peut pas 
supporter que les travailleurs aient défendu leurs revendi 
cations pendant près de dix jours. De plus, la direction sait 
que le mécontentement continue et s'approfondit. En 
premier lieu, chez celles à qui il avait été promis que leurs 
conditions de travail seraient revues et qui se rendent 
compte que ce n'était que des promesses pour les calmer 
au moment de la grève. 

Face à cette situation, nous ne pouvons accepter les 
menaces et les sanctions I Halte aux atteintes au droit de 
grève I 

La docteur Thilliez, médecin du travail à Peugeot â 
Lille-Fives. avait opéré 700 visites sur demande des 
travailleurs dans l'année. Il enquêtait dans l'usine Peugeot 
sur les conditions de travail, le bruit en particulier. Au mois 
de décembre, la direction lui envoie une lettre de 
licenciement. Ce licenciement refusé par le Comité 
d'Entreprise est cependant entériné par l'inspection du 
travail. Face à cela, la riposte des syndicats CGT et CFDT 
(cependant les seuls à soutenir le médecin) ast prudente : 
pas de mobilisation sur l'usine, ils transmettent seulement 
le dossier au ministre du travail en espérant que lors des 
prochains débats à l'Assemblée Nationale, Durafour 
donnera sa réponse. Ce n'est qu'au bout de six mois qu'ils 
envisagent une riposte dans l'usine et éventuellement à 
l'extérieur. 
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NTERNATIONAL 

EPREUVE DE FORCE 
CONTRE LA RESISTANCE PALESTINIENNE 

suite de la une 
Comme 11 (allait s'y 

attendre, les phalanges, 
leurs alliés et la Saikn sont 
les seuls à avoir été satis­
faits de cette intervention. 
Les forces patriotiques et 
la Révolution Palestinien­
ne ont accusé la Syrie de 
mener un complot impé­
rialiste contre elles en 
aidant les forces réaction­
naires. Abou Ayad. mem­
bre du Comité Central du 
Fath, et Kaddouml. chef 
du département politique 
de l'OLP ont demandé que 
les pays arabes intervien­
nent pour contrer le plan 
de la Syrie. 

Mais il semble que tou­
tes las puissances étran­
gères et les régimes arabes 
sont d'accord avoc cette 

York Times» assure que 
les États Unis ont donné 
leur approbation au» vi 
sées syriennes, à condi­
tion que cela soft sup­
portable à l'Etat sioniste 
Les sionistes ne sont pas 
inquiétés. La Syrie a pris le 
soin de limiter son inter­
vention à Saïda. au Sud. 
pour ne pas dépasser ce 
que les sionistes lui per­
mettent. 

Au moment de cette 
intervention armée, Kos 
syguine vient d'arriver a 
Damas. Bien qu'il ait sorti 
un communiqué commun 
avec les dirigeants ira 
klons contre toute inter­
vention dans les affaires 
libanaises, il déclarait en 
Syrie ; «Nous en URSS. 

bas ou étrangers, se sont 
tus et ont laissé faire. 

Pour que la Syrie pousse 
son Intervention jusqu'à 
ca point. Il fallait qu'elle 
soit sûre des positions de 
Ces régimes. Après avoir 
renouvelé le mandat des 
officiers de l'ONU sur le 
Golan, elle a assuré les 
sionistes qu'elle ne voulait 
pas les combattre. Les 
Américains et les Russes 
leur ont laissé te feu vert, 
les pays arabes aussi. 

Jusqu'où Ira le régime 
syrien dont les forces 
tantent de désarmer les 
fedayin sur leur passa­
ge ? Tentative de liquida­
tion physique de la Résis­
tance Palestinienne com-

intervention En «Septem 
bre 70». le mois où la 
roi H u s s e i n de Jor ­
danie a massacré les Pa 
lastinlens. Las pays arabes 
n'avaient rien dit mais ont 
laissé faire, pour condam­
ner mollement ensuite. 

Au niveau des puissan­
ces étrangères. Il y a peu 
de temps, Brown déclarait 
que les Américains avalent 
eu tort de limiter l'Inter­
vention syrienne au mois 
de mars dernier. Le «New 

soutenons tous les efforts 
foyeux visant è arrêter 
l'effusion de sang et è 
résoudre fa crise par des 
moyens pacifiques»), at 
plus loin «nous continue­
rons à aider nos amis 
syriens à accroître leurs 
capacités militaires de dé 
fense». 

Seuls, les peuples llba 
nais et palestinien se sont 
opposés é cette interven 
tion. Tous les régimes 
«amis» qu'ils soient ara-

ma en Jordanie en 1970 ? 
La Syrie, en tout cas. ne 
lésine pas aujourd'hui sur 
les moyens pour tenter 
de réduire é néant l'exis­
tence indépendante de la 
R é v o l u t i o n P a l e s t i n e . 
Mais, le peuple palesti­
nien uni aux forces pa­
triotiques libanaises, et 
placer é la téta du mou­
vement de libération ara­
be, est prêt à s'opposer 
avec la plus grande fer­
meté aux complots liqui-
dationnistes. 

RADIO «LA 
ANNONCE. 

La Révolution Palestinien 
ne a continuellement attiré 
l'attention sur le danger de 
l'intervention militaire au Li­
ban, étant donné l'intérêt 
qu'elle a que la Syrie ne soit 
pas amenée de force ou 
volontairement, é accomplir 
ce que les forces isolation 
nistes n'ont pas pu accom­
plir Ile complot impôriolo-
sionistel. Il apparaît mainto 
nant qu'une tendance au 
sein du régime syrien tente 
de renforcer l'intervention 
militaire au Liban selon les 
plans qu'elle projetait déjè 
auparavant, soutenue par 
les triples ennemis, les sk> 
nistes, les impérialistes et les 
isolât Kjnnist es, en échange 
de promesses politiques ou 
autres. 

Cette tendance qui travail­
le à défigurer le vrai visage 
de la Syrie nationaliste et 
progressiste est celle qui a 
abandonné la Révolution Pa­
lestinienne et lu mouvument 
national progressiste llba 
nais. Elle reconnaît ouver­
tement qu'elle se place sur 
les mêmes positions que les 
isolationnistes dans le corn 
plot qui vise la Révolution 
Palestinienne et le mouve­
ment national progressiste 
libanais. Ceci ne peut trom­
per personne, en Syrie ou 
ailleurs. 

Alors que la situation au 
Liban a abordé une solution 
politique, cette tendance a 
manœuvré ses agents au 
Liban pour aggraver la ton 
sion et pouvoir avancer en-
'core sous le prétexte do 
manque de sécurité, afin 
d'autoriser son intervention 
dans la plaine de la Békaa , 
d'abord, dans tout le Liban 
ensuite. 

— — 

VOIX DE LA PALESTINE» 

NFORMATIONS GÉNÉRALES 

UN REFUS SIGNIFICATIF DU 
MINISTRE DE LA J U S T I C E 

A TF 1 mardi soir 
Un film intéressant de Roger Pic 

sur la révolution chinoise 

Un nouveau scandale 
risque d'éclater. Il concer 
ne Une entente Illicite 
entre des entreprises qui 
se sont partagé la cons­
truction routière en Nor 
mandie. Récemment, dé­
jà, on avait parlé de scan­
dale pour le plan routier 
breton. 

Saisi d'une lettre du 
ministre des Finances. Le 
canuet a attendu cinq 
mois avant de lui répondre 
qu'il n'est pas souhaitable 
de traduire cette affaira an 
justice, «n utilisant las 
articles 412 et 419 du coda 
Pénal. Il propose da saisir 
la commission des enten­
tes. Mais, au moment de 

ce refus, on parle préci 
sèment d'un projet de loi 
qui serait déposé pour 
supprimer les articles 412 
et 419 du Code Pénal. Cela 
interdirait, en fait, aux 
victimes des pratiques des 
ententes, de se constituer 
partie civile. 

Ainsi les ententes pour­
raient prospérer au bon 
grè du gouvernement sans 
que l'affaire puisse venir 
sur la place publique, 
comme par exemple, l'af­
faire des ententes des 
compagnies pétrolières... 

La refus de Lecanuet 
d'instruire cette affaire en 
justice est donc bien signi­
ficatif. 

Soulignons l'intérêt de l'é 
mission proposée par Roger 
Pic mardi soir sur T F 1. A 
l'aide de documents et de 
photos souvent inédits, il a 
nftr tcé l'histoire de la révolu­
tion chinoise depuis l'époque 
des princes mandchous jus­
qu'à la proclamation de la 
République populaire de Chi­
na. Histoire qui montre de 
façon éclatante la justesse de 
la politique du Parti Commu­
niste chinois sous la direction 
de Mao tsé toung dans la 
kitte de libération nationale 
contre l'impérialisme japonais 
puis dans la lutte contre 
Tchian Kai-chek, pour établir 
le socialisme. 

Ouant à l'utilisation des 

documents , notons cet te 
constatation de Roger Pic : 
«On retrouvait les mêmes 
documents dans plusieurs 
pays. Mais les explicetions et 
les commentaires qui les 
accompagnaient étaient dit 
férents. C'est ainsi que les 
exécutions de communistes 
dans les rues de Changaï par 
les soldats de Tchieng Kai 
chek étaient devenues celles 
des anti-révolutionnaires par 
les Gardes Rouges dans les 
rues de Pûkm. plus de trente 
ans après». Remarque d'ac­
tualité quand on pense aux 
falsifications et mensonges 
répandus sur le Cambodge 
nouveau par les réactionnai­
res de tous bords 

La Révolution Pales tien ne 
sa trouve dans l'obligation 
de se défendre. Alors qu'il 
se confirme aujourd'hui que 
l'intervention militaire syrien 
ne aidée des forces isola­
tionnistes, vise la Révolution 
Palestinienne et le mouve­
ment national progressiste 
libanais, la Révolution Pa 
lestinienne a la certitude que 
ses compagnons de lutte 
dans l'armée syrienne se re­
fuseront à exécuté ce plan. 

La Révolution Palestinienne 
ai la mouvement national 
libanais font totalement con­
fiance aux masses syriennes 
et arabes pour s'opposer à 
ce plan. 

La Révolution Palestinien-
no et le mouvement na­
tional progressiste libanais 
se défendront avec une for­
ce et une détermination 
toujours plus grande. 

ARAFAT DÉCLARE : 

«Le complot ourdi contre le peuple libanais n'est 
qu'un maillon d'une chaîna de complots israélo-im­
périalistes contre le peuple palestinien, visant é 
généraliser la lutte dans la région pour la transformer 
en una lutte intestine arabe. La rôle de l'Impérialisme 
franco américano-sioniste est apparu clairement è la 
suite de la déclaration faite par lo président Giscard 
d'Estaing après ses entretiens avec le président Ford. 

Des unités de la flotte de guerre française sont 
prêtes à se joindre é celles de la VI* flotte américaine 
se trouvant actuellement dans les eaux territoriales 
libanaises le crains que ce complot ne soit réalisé 
avec l'aide de mains arabes». 

-en bref 
e PALESTINE 

OCCUPÉE ; 
Deux cents paysans 

palestiniens ont refusé 
les ordres d'exproprié 
tion que leur ont adres­
sés les autorités d'oc­
cupation sioniste. Les 
paysans ont refusé de 
quitter leur terre de 
Galilée 

a IRLANDE : 
Une même loi sere 

appliquée a la fois en 
friande du Nord et en 
friande du Sud contre 
«las terroristes». Juges 
et policiers pourront 
franchir la frontière 
pour participer aux pro­
cès, eu Nord comme eu 
Sud. Le collaboration 
entre Dublin et Londres 
se fait de plus en plus 
étroite, contre le peuple 
irlandais. 

Manifestation hier à Paris 
CONTRE LES ASSASSINATS EN IRAN 

révolutionnaire du peuple iranien D'Oberkampt à 
Gambetta, la manifestation tut très combenrve. C'est aux 
cris de *Chah fasciste, Giscard complice», «Vrve ta lutte 
du peuple iranien» que la mandestation s'est dispersée 
après avoir brûlé une effigie du Chah d'Iran et un 
drapeau américain. 
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Brésil 
Deux prisonniers 
politiques arrêtés 
Les pr isonniers polit iques José Cal ixtrato Cardoso, 

José Emi lson da S i l v a , José Adei ldo Ramose tC laud io 
de Souza Ribeiro ont été transportés du Pénitencier 
Profesor Barreto Campelo à la base aérienne du 
Rec i te , avec l 'accord du directeur, pour être 
v io lemment torturés. Voic i la lettre écr i te par Ribeiro. 

«Accompagné de Adeildo 
Ramos, José Emilson e Calix­
trato Cardoso, j'ai été trans­
porté à la base aérienne de 
Récite. Notre sortie du Peni-
tentier s'est faite avec l'ac­
cord du directeur du Peniten-
tier Professeur Barreto Cam­
pelo iPPBC). Conduit à l'es­
cadron de la Police de 
l'Armée de l'Air, j'ai été vio­
lemment torturé. J'ai reçu 
des coups répétés sur tout le 
corps et des chocs élec­
triques. La première fois avec 
les mains attachées derrière 
le dos par l'intermédiaire de 
menottes et la tête couverte 
par une cagoule, j'ai été 
frappé sur tout Je corps et j'ai 
reçu des coups de genous 
dans le bas ventre, ainsi que 
des chocs électriques pro­
longés. 

Le deuxième fois, mes bras 
étaient attachés au mur par 
les menottes et j'ai reçu des 
coups de bâton et des chocs 

électriques sur la région pel­
vienne. 

Sorti du penitentier en 
compagnie des trois camara­
des cités à 14 H du 1" avril 
1976, je n y suis retourné que 

le jour suivant à 17 H. Et pour 
être confiné dans une cellule 
avec trois autres camarades. 

J'ai le corps plein d'héma­
tomes et je continue à crain­
dre pour mon intégrité phy­
sique et pour ma vie, car le 
directeur du «préside» nous a 
communiqué que nous con­
tinuons à être à la disposition 
de la Police de l'Armée de 
l'Air. 

Suit la signature de Clau­
dio de Souza Ribeiro. 

Les protestations doivent 
parvenir à : M. le Juge 
Auditeur Alzir Carvalhaes -
7a. Circunscriacao Judiciaria 
Militar - Recife - Pernambuco 
B R A S I L 

INTERNATIONAL 
Espagne 

LUTTES DANS LES QUARTIERS 
De plus en plus aujourd 'hui , les masses populaires 

entrent enlutte contre les condi t ions de v ie qui leur 
sont fa i tes : logement, ravi ta i l lement, condi t ions 
d'hygiène, possibi l i tés sco la i res, et cul ture l les, qui 
sont laissés à l 'abandon part icul ièrement dans les 
nouveaux quart iers ouvr iers qui s e constru isent à la 
pér iphér ie des grandes vi l les. C 'es t un fait relative­
ment nouveau de voir les masses s 'emparer de ce 
genre de problèmes, â t ravers des assoc ia t ions de 
quartier et des comi tés de toute espèce, dans 
lesquels les femmes, tradit ionnel lement conf inées 
dans leurs foyers , jouent aujourd'hui un rôle 
important. 

C'est ainsi qu'en Euskadi, 
(Pays Basque), 600 person­
nes ont coupé la circulation 
dans la localité de Durango 
pour prolester contre le 
manque d'eau, avec des 
pancartes disant «nous vou­
lons de l'eau, pas de ceci 
ques» ; ils se sont rendus 
jusqu'à la mairie où la garde 
civile les a dispersés. 

• A Usera (Madrid), les asso­
ciations de voisins ont mani­
festé avec des parapluies 
ouverts pour protester contre 
les fuites d'eau qui ne sont 
pas réparées dans les mai­
sons. 
• A San Ignacio de Loyo­
la (Madrid), une manilesta-
tion de gens du quartier s'est 
déroulée pour obtenir la créa­
tion d'un marché 

« A Sagunto (Valence), la 
création d'un complexe sidé­
rurgique a entrainé de nom­
breuses expropriations qui 
ont été indemnisées de façon 
dérisoire. Les gens ont mani­
festé à ce sujet, et quelques 
mille travailleurs, récemment 
embauchés dans la sidérurgie 
se sont enfermés dans une 
église pour exiger l'applica­
tion d'une plate-forme re­
vendicative. 
• A Valence, dans le secteur 
de la santé, la grève se 
poursuit a l'hôpital La Fe de 
la Sécurité Sociale : 6.000 
travailleurs sont en lutte, et 
seules les urgences sont as­
surées. 
a A Aranjuez, près de 3 
semaines après la manifes­
tation de voisins qui avait été 
sauvagement réprimée par la 

police, les plaintes pour 
coups et blessures conti­
nuent d'affluer : elles éma 
nent de 30 associations de 
voisins différentes. 

RÉPRESSION 

e Aliabix (Alicante), les auto­
rités fascistes ont de nouveau 
interdit l'hommage à Miguel 
Hernandez, mort dans les 
prisons franquistes, pendant 
la guerr civile. De nom­
breuses arrestations ont été 
opérées. 
• Catalogne : la marche de la 
liberté, prévue pour dans 
quelques mois dans tout le 
pays catalan, a été officiel­
lement interdite. 

G R E V E 

• Les professeurs de l'en­
seignement général de base 
IPNN ; professeurs non nu­
méraires, équivalents d e s 
maitres auxiliaires) ont fait 
grève pendant une semaine. 

e Valladolid : des dirigeants 
nationaux de l'ORTont donné 
une conférence dans un 
grand amphithéâtre de l'Uni­
versité de Valladolid. Sur ce 
thème : la crise économique 
et la crise politique. Elle a 

SAHARA OCCIDENTAL : 20 mai 73 - 20 mai 76 : un peuple au combat 

BOU C R A A : LA BATAILLE DU PHOSPHATE 
Le 20 mei a été salué par une gronde offensive sur 

tout le territoire de la République Arabe Sahraouie 
Démocratique. Hagounia, Smara, Bou Craa, Bojador, 
Haouza, Amgala et Guelta, villes et villages occupés 

par les troupes maroceines ont été attaqués en même 
temps. Il y a eu 130 morts et 90 blessés. Au Meroc 
même, M'sied. Abettih et Tarfeya ont été ettaquès, 
faisant 23 morts et 15 blessés. En Mauritanie, Bir 
Moghrein et Zouerate, l'attaque a fait 25 morts et 40 
blessés. 

Cet te at taque es t à l ' I­
mage de ce qui s e passe 
chaque jour sur l 'ensem­
ble du S a h a r a , et qui 
oblige les troupes maro­
ca ines à se replier. «Il y a 
des zones du Sehare que 
les troupes marocaines 
ont dû abandonner, pour 
protéger le Sud Maroc et 
des postes considérés 
comme plus importants. 
Tifariti, Bir Lahlou et Far-

sya ont été évacués, rap­
portent les combat tants . 

C e que l'on appelle par­
fois la «grande of fensive 
d'été» c 'est la recrudes­
cence des combats après 
l 'évacuat ion des princi­
paux c a m p s . L a première 
quinzaine du mois de mai 
s 'est soldée par 376 morts 
et 400 blessés dans les 
t roupes maroca ines , 40 
véhicules dét ru i ts et deux 
av ions abat tus . «Pour évi­
ter de se trouver encerclées 
lors de leurs opérations, 
les troupes merocaines 
ont chengé de tactique : 
elles se divisent en trois 
perties, le première dé­
clenche l'offensive, la se­
conde couvre, la troisième 
garde les environs. Nous 
avons répondu en atta­
quant les trois mouve­
ments de l'ennemi qui est 

L'Armée Populaire assiste aux fêtes du 20 mai. 

alors obligé de regrouper 
ses forces», expl ique le 
min is t re de la défense. 

L'eff icacité de la tact i ­
que du Front a obl igé les 
t roupes maroca ines à l imi­
ter leurs zones d 'occupa­
t ion. «La stratégie de l'en­
nemi consiste eujourd'hui 
A s'implanter dans les 
régions qu'ils considèrent 
principales et ayant un 
intérêt ainsi que les ré­
gions où se trouvent des 
points d'eau», expl ique 
Gha l i . 

B O U C R A A : LA C I B L E 
P R I N C I P A L E 

L 'une des pr inc ipales 
zones est B o u C r a a , le 
phosphate. Après le 20 
mai , tous les camps de 
réfugiés attendaient l'arri­
vée des camions de phos 
phates que les guéri l leros 
ramenaient après avoir dé­
truit une colonne de ca­
mions qui emmenai t le 
minerai vers E l A ioun. 
C e l a marque une étape 
importante dans la guer­
re : l 'armée populaire sah­
raouie après avoir con­
traint le roi â replier s e s 
t r o u p e s su r q u e l q u e s 
points so l ides, s 'a t taque 
d i rectement aux points 

qui paraissent les mieux 
défendus : B o u C r a a , El 
A ïoun . Le tap is roulant 
entre 8 o u Craa et E l Aïoun 
a été dé f in i t i vement m i s 
hors d'usage, les convois 
organisés pour le rempla­
cer n'arrivent presque plus 
à passer , malgré l 'escorte 
mi l i ta ire. Le Front a atta­
q u é d i r e c t e m e n t B o u 
C r a a . Des chauf feurs ma­
roca ins ont rallié le Front 
avec leurs camions au 
cours d 'une at taque. 

L'objecti f de cet te at­
taque est d' interdire la 
production de phosphate, 
a lors que l 'une des ra isons 
de l ' invasion marocaine 
é t a i t de s ' e m p a r e r du 
phosphate. Le roi du Ma­
roc a tout fait pour mettre 
en route B o u C r a a . A u ­
jourd'hui , les ouvriers es­
pagnols qui travail laient 
encore ont qu i t té la mine. 

Une part ie des ouvr iers 
maroca ins ont été mis en 
congé, les ouvr iers sah 
raouis l icenciés. 

L'armée populaire sah­
raouie impose la décision 
de la Républ ique Arabe 
Sahraouie de stopper tou­
te ext ract ion de phospha­
te . A Bou C r a a , le roi doit 
cesser la product ion. De­
main , cet te vo lonté s ' im­
posera sur tout le territoi­
re. 

L a force du peuple sah­

raoui est d'avoir creuser 
des lézardes de plus en 
plus profondes dans les 
a r m é e s m a r o c a i n e et 
maur i tanienne. L a jus tes­
se de son combat attire à 
lu) des forces de plus en 
plus nombreuses de Mau­
ritanie et du Maroc . Et la 
polit ique du peuple sah­
raoui est de tout fa i re pour 
s 'unir à el les, pour que les 
trois peuples s 'organisent 
ensemble en une seule 
force révolut ionnaire. 

G . C A R R A T 

«QUI S E F E R A I T P R E N D R E A B O U CRAA.. .» 

«Le peuple sehraoui n'a pas le possibilité 
actuellement d'exploiter ses propres richesses. Il e 
fait sevoir par un communiqué qu'il gèle provisoire­
ment toute exploitation de ses richesses. Nous 
rappelons cette décision parce que nous ne pouvons 
excuser qui se fait complice du pillage de nos 
richesses. Qui se ferait prendre à Bou Craa ne doit 
s'attendre à aucune mansuétude de notre part», nous 
déclarait El Oual i il y a quelques jours. 

d'abord été autorisée, ensui­
te interdite et finalement, le 
recteur a autorisé sous sa 
responsabilité. Les dirigeants 
nationaux Manolo Guedan et 
Francisca Sauquildo y ont 
participé. Elle a duré 3 heures 
et il y a eu un dialogue. Il y a 
eu une intervention aussi du 
représentant national du syn­
dicat du transport, Francisco 
Esteban, en tant que membre 
des Commissions Ouvrières. 

A l'occasion, TORT a de­
mandé à nouveau publique­
ment son admission dans la 
coordination démocratique 
de Valladolid, avec le droit de 
participation mais sans droit 
de vote, tant que la coor­
dination n'ait pas répondu 
aux questions qui lui ont été 
posées par TORT. 

ANGLETERRE-
ISLANDE : 

L'ACCORD 
SUR LA 
PÊCHE A 
ÉTÉ SIGNÉ 

L'Angleterre et l'Islande 
sont parvenues à un accord 
sur les zones de pèche, 
avant-hier soir à Oslo. «Nous 
avons gagné la guerre à la 
table de conférence, dit le 
chef de la délégation islan­
daise, parce que les Britan­
niques ont changé leur attitu­
de». 

Aux termes de cet accord 
valable jusqu'au 1 " décem­
bre, 24 navires britanniques 
seulement pourront pécher 
en même temps dans la limite 
de 200 mille marins, h 
condition que leurs noms 
soient communiqués â l'a­
vance aux autorités islandai­
ses, après le premier dé­
cembre «aucune pêche bri­
tannique ne pourra se faire si 
nous ne parvenons pas à un 
nouvel accord». 

La reconnaissance de fait 
de la souveraineté islandaise, 
sur les eaux situées dans les 
limites des 200 milles, que 
contient l'accord est une 
concession importante. Mais 
en même temps, elle permet 
que le gouvernement islan­
dais maintienne son pays 
dans l 'OTAN, et de limiter la 
mobilisation des masses con­
tre les bases américaines. 
Copendant. la Grande Bre­
tagne s'inquiète des difficul­
tés qu'elle rencontre avec 
deux autres pays de l 'OTAN, 
la Norvège et le Canada, qui 
menacent d 'étendre leurs 
eaux territoriales à 200 milles, 
si les navires étrangers pour­
suivent la pèche au rythme 
actuel. 

a L I S B O N N E : 
Le tribunal de Lis­

bonne vient de tancer 
un avis de recherche, 
avec photo en premiè­
re pege d'un certain 
nombre de journaux 
contre José Diego. 
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INTERNATIONAL 

LES ÉLECTIONS 
AU PORTUGAL ET 

LES QUATRE CANDIDATS 

ESPAGNE : BLACK-OUT SUR 
LES TORTURES DÉCIDÉ PAR 

LA COUR SUPRÊME 

Les élections présidentielles gui se dérouleront le 
27 juin verront se présenter 4 candidats : le général 
Eanes, chef d'Etat Major de l'armée, l'amiral Pinhero 
de Azevedo, premier ministre, Otelo de Carvalho, et 
un civil, Otavio Pato. Ces élections, importantes pour 
l'avenir du Portugal, où le président de la République, 
d'après la nouvelle constitution, dispose de presque 
tous les pouvoirs, ne seront en fait que l'approbation 
du candidat choisi per les militaires : le génère/ 
Eanes. 

Sort i de l 'ombre, le 25 
novembre. Eanes est con­
sidéré dans l 'armée com­
me un homme «dur et 
rigoureux, parlant peu 
mais aimant l'ordre et la 
discipline», me disait u n 
off icier. Soutenu par tous 
les part is pol i t iques. C D S . 
P P D , P S , il est l 'homme de 
l 'uni té de la bourgeoisie. 
S a déclarat ion de principe, 
aie respect de la démocra­
tie, l'application de la 
constitution, l'appel é tous 
pour relever l'économie, ' 
et l'ordre dans les usines, ' 
les casernes et les écoles». 
Tout ce la , enrobé dans 
une démagogie que Gis­
card d 'Es ta ing ne renierait 
pas. I l est décidé è faire 
appel à Mar io Soarès pour 
être premier ministre de 
son gouvernement. Ma is 
la décision entre le P S seul 
ou une coal i t ion se sera 
prise que le moment venu . 
C e s o u t i e n du P S à 
Eanes a posé un cer ta in 
nombre de problèmes é 
l ' intérieur de ce part i et un 
certain nombre de sec­
tions de provinces refu­
sent le sout ien de E a n e s , 
p r é f é r a n t c e r t a i n e m e n t 
P i n h e r o de A z e v e d o , 
quand ce n'est pas Carva­
lho. Azevedo a décidé de 
se présenter aux élect ions 
pour éviter qu'e l les ne 
soient un plébici te. «Pas 
de programme politique», 
dit-il, «seule la personna­
lité du candidat doit être 
prise en compte». Une 
personnal i té que les tra­
vai l leurs et en part icul ier, 
ceux de la const ruct ion 
c iv i le , connaissent bien, 
puisqu' i ls le surnomment 
«l'amirante barda merde» 
(allez à la merde) , phrase 
qu' i l avait prononcé de­
vant les travai l leurs de la 
construct ion civi le qui ré­
c lamaient leur contrat de 
travai l . Devant c e s deux 
candidats, le P«C»P, qui 
était part isan de soutenir 
u n candidat mi l i ta ire, et 
par t icu l ièrement l 'actuel 
président de la républ ique. 

Costa Gomès, s 'es t t rouvé 
dans l'obligation de «taire 
une campagne autonome» 
en présentant Otavio P a ­
to, membre du P«C»P 
depuis l'Age de 15 ans , 20 
années de prison sous le 
fasc isme, secrétaire du 
comi té cent ra l . C e l a n'em­
pêchera pas le P C P , com­
me le disait Cunha l , «d'ap­
porter tout son appui au 
militaire qui sera élu». 

C'es t pour ce la qu 'au­
cune attaque n'est por té 
contre les candidats de la 
bourgeoisie. Seu l Otelo, et 
à chaque d iscours , atta­
quait avec une cer ta ine 
constance et m ê m e vio­
lente, montrant par là 
m ê m e la cra inte qu'a le 
P C P de perdre une partie 
des voix ouvrières. Cette 
campagne, Otelo l 'a com­
mencée en s e rendent à In 
cant ine de l 'usine Setena-
v e , où le P C P a tenté de 
l 'empêcher de parler. Les 
travai l leurs présents, a u 
c r i de «Otelo président», 
ont imposé qu' i l prenne la 
parole. A L isnave, l 'assem­
blée générale des travail­
leurs décidai t à une très 
large major i té d'apporter 
son appui à Otelo. 

Ma is s ' i l représente pour 
les travai l leurs, l 'homme, 
le seul candidat capable 
de défendre les conquêtes 
populaires, cette déclara­
t ion qu'i l a faite au mo­
men t de la présentat ion de 
s a candidature, montre 
toutes les l imites. I l décla­
rait no tamment : «J'ac­
cepte ces régies du jeu 
démocratique pour la for­
mation d'un gouverne­
ment, j'accepte de faire 
eppliquer et de défendre la 
constitution ! La consti­
tution est le programme 
de gouvernement légitimé 
par la volonté populaire 
dans les formes légales de 
stabilisation de le vie poli­
tique du pays». 

Anto ine J A L L I E U 

«UN JUIF LIBRE» 

«Unju i f libre» 
Michel Rach l ine , G u y A U T H I E R ; 49 F. 

Michel Rach l ine , qui a 
publ ié à la f in de l'an 
dernier, le livre d'Israël 
Shahak «Le rac isme de 
l 'Etat d'Israël», a tenu à 
témoigner qu 'un juif pou-
va i tè t re «l ibre», c 'est à dire 
anti-sioniste. Et ce la , après 
avoir démonté les «roua­

ges» du judaïsme, religion 
a u nom de laquel le, aujour­
d'hui, les s ion is tes préten­
dent combatt re les droits 
légi t imes du peuple pales­
t inien sur sa terre. Un 
p l a i d o y e r v i g o u r e u x et 
passionnant. 

La Cour Suprême a ordonné le black-out sur toutes 
les informations sur les tortures infligées aux 
prisonniers politiques. Cette décision a été prise en 
vertu d'un décret de Franco interdisent A la presse de 
foire état de toute information «mi l i ta i re, diplo­
mat ique, économique ou industr iel le qui doivent 
rester secrètes dans l ' intérêt de la défense nat ionale, 
du maint ien de l'ordre public et de la paix». Comme 
sous Frenco, la torture est une institution d'Etet, 
inséparable de le police fasciste, sur laquelle repose 
le pouvoir de Juan Carlos. 

«CHAQUE MOUVEMENT EST 
UNE TORTURE SUPPLÉMENTAIRE...» 

(témoignages) 

D E S S I N EXÉCUTÉ PAR UN DÉTENU 8 A S Q U E 

L'une des tortures employée par la garde civile et la 
brigade politico-sociale de Saint Sébastien et Bilbao. Le 
prisonnier est suspendu par une corde fixée au plafond et 
liée à la chaîne des menottes. Les policiers l'appellent la 
préparation à l'aveu, les menottes pénètrent dans la chair 
et mettent l'os à nu, le prisonnier s'évanouit. Les autres 
supplices sont «la baignoire», «la chaise» où un prisonnier 
ligoté est frappé, «les petits ceilloux» sur lesquels le 
prisonnier doit marcher pieds nus ou à genoux, «le robinet» 
où les doigts sont brisés, «le crayon», «la gymnastique», 
«la tabouret», «la baguette». 

Informations et témoignage extraits de Askatasuna, 
bulletin d'information des comités de solidarité avec le 
peuple basque. 

«Le 21 avril vers trois 
heures de l'après-midi plu­
sieurs membres de la Gar­
de civile sont venus m'ar­
rêter à mon travail, la 
papeterie de Leiza, rappor­
te dans sa plainte, la v ice-
présidente du synd icat des 
travai l leurs du papier de 
Navar /e . Mar ia Amparo 
Arangoa . Vers 16 heures 
15. Ils ont commencé A 
m'interroger en me frap­
pant sur la tête et en me 
rejetant de l'un A l'autre. 
Ils m'obligèrent A changer 
de vêtements et me plon­
gèrent dans une baignoire 
remplie d'eau sale. Peu 
après qu'ils m'aient main­
tenu ta tête sous l'eau, je 
perdai conneissance. Ils 
décidèrent ensuite de me 
déshabiller et me redon 
nèrent mes propres vê­
tements avant de me frap­
per A nouveau sur ta plante 
des pieds, les cuisses et 
les fesses avec une corde 
et une serviette mouillée». 
Condui te à l 'hôpi ta l , des 
hématomes profonds et 
un blocage rénal et intes­
t inal seront d iagnost iqués 
par les médecins. 

Les c a s de tortures sont 
innombrables. U n grand 
nombre de méthodes ont 
été recensées, pour briser 
les pr isonniers, les obliger 
à parler, int imider les tra­
vai l leurs et les ant i - fasc is­
tes, c o m m e c'est la cas 
pour Mar ia Amparo . C 'es t 
un véritable système de 
gouvernement. 

«Le corps est brisé de te 
mcine des cheveux è la 
plante des pieds. Chaque 
mouvement est une tortu­
re supplémentaire. Les 
muscles, les tendons, les 
nerfs restent engourdis 
parla douleur... La lucidité 
s'en va. Une espèce de 
brouillard vous envehit. 
Les minutes sont des heu­
res, les heures des jours 
et les jours sont sans fin. 
Par dessus tout, ils vous 
convainquent que vous ne 
sortirez jamais sans avoir 
avoué au préalable... Et les 
camarades auront-ils par-
.parlé ?... Tout est horri­
ble... horrible». Témoigna­
ge d'une personne tortu­
rée. 

• I T A L I E : 
L 'assassin d- 'un jeune 

anti-fasciste italien, le 
député du MSI, Seccu-
ci, a disparu. Depuis le 
premier jour, tout le 
monde savait qu'il était 
l'assassin, il n'a été 
inculpé qu 'hier, mais 
n'a «pu être retrouvé». 
La police italienne feit 
bien son travail : l'un 
des complices de Sac-

cuci est un carabinier 
employé des les servi­
ces de renseignements. 
• A R G E N T I N E : 

Une fusillede a op­
posé l'armée A des 
guérilleros, taisent 8 
morts parmi ces der­
niers. En un mois, le 
cout de la vie a aug­
menté de 75%, en un 
an l'inflation a été de 
800%. 

IMMIGRATION EN ISRAËL ET ÉMIGRATION : 

CRISE DE LA SOCIÉTÉ 
ISRAÉLIENNE 

L'Etat d'Israël connait une 
profonde crise, dont l'un des 
aspects sont les contradic­
tions qui opposent la société 
sioniste aux juifs les plus 
pauvres, souvent d'origine 
orientale. Un grand nombre 
quitte le pays ou demande à 
le faire, annulant ainsi en 
partie les effets de la nom­
breuse immigration venue 
notamment d ' U R S S . 

Pour l'immigration, et les 
années 1973-1975: 

1974 
1975 

. . 15 000-20 000 

. . 16 000 19 000 

1973 : 53 000 
1974 : 32 000 
1975 : 20 000 

Pour l'émigration 

1970 
1971 
1972 
1973 

7 500 
10 500 

13 000-14 000 
16 000 19 000 

Sur les causes de l'émigra­
tion, le journal Yediot Aharo-
not du 4 mai écrivait : «lia été 
dit qu'un nombre considéra­
ble de gens - en majorité des 
juifs prientaux - habitant des 
villes «en développement» 
tel/es que Kiriyat-Gat, Shde-
rot. Ashdod, etc.. se prépa­
rent à quitter le pays pour 
rentrer au Maroc. Le motif de 
ces dispersions est bien 
connu : le gouvernement 
marocain a annoncé officiel­
lement qu'il .était prêt A 
réintégrer au Maroc toute 
personne qui y est née. Ce 
qui semble important, c'est 

'que ces gens ne font pas 
mystère de leurs întenticns, 
et n'hésitent pas A signer des 
déclarations publiques affir­
mant leur désir de rentrer au 
Maroc». 

Le même jour, le quotidien 
Ma'arviv rapportait : 

DES «SQUA TTERS»DE 
KATAMEN FONT 

UNE CÉRÉMONIE DE 
«DIVORCE CONDITIONNEL » 

Certaines familles du quar­
tier de Katamen Tel à Jérusa­
lem, qui avaient pénétré dans 
des appartements vides du 
quartier pour s'y installer, et 
qui avaient été obligées en-

11) Katamen let Katamen Tet 
en particulier) est l'un des 
bas-quartiers les plus miséra­
bles de Jérusalem. 
I2l Le «divorce conditionnel» 
- qui est légal aux termes de 
l'ancienne loi religieuse de la 
Halacha - devient en principe 
effectif au cas où le couple,, 
qui vit avec les parents, ne 
trouve pas de logement dans 
un délai donné. 

suite de les évacuer, ont 
organisé hier une cérémonie 
symbolique de «divorce con­
ditionnel» au Square Meno-
rah, A Jérusalem. Le divorce 
était en principe demandé par 
les maris... «Il y eut bien 
quelques sourires sur les 
lèvres des assistants, a dit 
l'un de ceux-ci, mais nous 
avons lait cela pour souligner 
notre situation de désespoir».. 

Certains de ces couples 
ont signé des déclarations 
affirmant leur désir de rentrer 
dans leur pays d'origine : en 
Irak ou au Maroc. Les 
familles concernées, qui 
avaient a envahi» les apparte­
ments vides du quartier Pat, 
se sont plaintes auprès du 
correspondant de Ma'Ariv de 
ce qu'elles avaient été mal­
traitées par les policiers, et 
elles lui ont montré des traces 
des coups qu'elles avaient 
reçus. 
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ENQUETE 

LE PRIX DU SOL, C'EST LA SUEUR, 
LA VIE MÊME DES TRA VAILLEURS ! 

«Spéculation foncière», «promoteurs», «prix du 
sol», e t c . Autant d'expressions fréquemment 
utilisées dans le vocabulaire concernant la question 
du logement. 

Derrière ces termes, se cachent les mécanismes de 
la rente foncière, les mécanismes de la loi du profit 
qui dans le domaine de la construction, aboutissent è 
l'exploitation des travailleurs en tant que locataires et 
en tant qu'ouvriers du bâtiment. 

C'est une nécessité de cerner de tels mécanismes 
pour combattre la classa capitaliste qui. sur ces 
bases-là mène sa politique logement. 

Le logement est devenu 
aujourd'hui le produit de 
l'industrie capitaliste du 
bétlmant. comme l'auto­
mobile est le produit des 
firmes capitalistes da l'au­
tomobile. 

LE CAPITALISTE DU 
BÂTIMENT DÉPEND 

DU PROMOTEUR 

Mais contrairement é 
tout autre industriel, le 
capitaliste du BAtiment 
n'a pas réellement l'initia­
tive de ce qu'il produit , Il 
travaille sur commande 
d'un promoteur qui lui 
fournit le capital-argent 
nécessaire A la produc 
tion. comme A la vente du 
produit qu'est le loge 
ment. 

Le bon vouloir du pro­
priétaire foncier : 

Il y a à cela une double 
raison. La première est 
que les conditions néces­
saires A la production de 
logements (ou d'autres 
éléments du cadre bâti! ne 
dépendent pas seulement 
du capitaliste du Bâti 
ment. Pour construire en 
effet, il faut un «terrain é 
bâtir». Or il n'existe pas 
d'entreprise qui produise 
des terrains A bAtir. Pour 
en obtenir un. il faut 
d'abord trouver un pro­
priétaire foncier qui veuille 
bien vendre son terrain, et 
de plus s'assurer que ce 
terrain soit effectivement 
constructible, du point de 
vue de sa disposition, da 
sa viabillsation. et des 
contraintes juridiques ou 
administratives. 

Le logement : une mer 
chandise peu vendue : 

La seconde raison est 
que le logement, en tant 
que produit de l'industrie 
du bâtiment, se vend peu 
souvent. En effet, seule 
une infime minorité pos 
sède des revenus suffi­
sants pour acheter dlrec 
imitent son logement. La 
masse des usagers est 
réduite A louer, ou au 
mieux à l'acquérir en thre 
par mensualités, en 10. 15 
ou 20 ans. Dans tous les 
cas. le temps nécessaire 
pour récupérer sous forme 
argent tout le capital In­
vesti dans une opération 
immobi l iè re , grAca aux 
pa iements des ut i l isa­
teurs, est beaucoup trop 
long pour que l'entrepre­
neur du bâtiment puisse, 
comme le fabricant auto­
mobile, assurer de cette 
manière le renouvellement 

de son propre capital 
départ. 

dp 

LES «BUILDERSu : L'ÉTAT 
VEUT QUE PROMOTEUR 

ET INDUSTRIEL 
NE F A S S E N T QU'UN 

Aujourd'hui, la solution 
ouvertement favorisée par 
l'Etat est la constitution de 
« b u l l d e r s » , g r o u p e s 
géants assurant A la fois le 
financement et la cons­
truction, sous la tutelle 
des grandes banques mo­
nopolistes de manière A 
permettre l'industrialisa­
tion de ce secteur et faire 
ainsi du logement une 
marchandise comme les 
autres. 

CONTRE 
L INDUSTRIALISATION 

DU B A T I M E N T : 
LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE 

Mais il reste de toute 
façon l'obstacle de la pro 

Une sorte de Sous-trai­
tant : 

VoilA les deux raisons 
fondamentales, la problè­
me foncier lié è l'Insol­
vabilité de la masse des 
acquéreurs, qui font que le 
secteur du bâtiment ap­
paraît de plus en plus 
comme un sous-traitant 

**I>*««IW)«M aMMaai tjaaaajRaaasfMMai siéaMsaMsaaai 

Qu'est-ce que 
la spéculation foncière ? 

La spéculation foncière, tout le monde en parte, 
même ceux qui s'évertuent à masquer la véritable 
raison du prix exorbitant du sol. Qu'est ce que cela 
signifie donc ? 

En fait, cele veut dire tout simplement dire que la 
hausse du prix du sol. è l'occasion de le réalisation 
d'une opération immobilière, tombe rarement dans la 
poche du propriétaire initial du terrein. Il est des gens 
qui font profession d'acheter des terreins lorsque 
l'usage qui en est fait rapporte peu {usage agricole. • 
ou banlieue pavillonnaire), pour le revendre eu prix 
fort lorsqu'un promoteur se présente pour y 
construire un grend ensemble par exemple. 

Mais de plus en plus, ce sont les promoteurs 
eux mêmes qui remplacent ces spéculateurs, s'ap­
proprient ainsi l'essentiel de ce qu'ils devraient 
donner eu propriétaire foncier. Ils sont d'ailleurs 
particulièrement bien pièces pour le faire, étant en 
générai, de par les liens étroits qu'ils entretiennent 

H avec le pouvoir, bien au courant des projets de 
l'administretion. et des dérogations possibles aux 

j interdits de construction. 
Les réserves foncières accumulées par les promo 

teurs, c'est-à-dire dans les faits tes grandes banques, 
sont, parait-il. considérables. Pour celui qui ve 
acheter le logement, bien sûr, cele ne chenge 
strictement rien • en quoi lui importe que le 
propriéteire foncier soit grugé, puisque dens ce ces 
c'est le profit du promoteur qui eugmentm. 

de l'entreprise de promo­
tion immobilière que com­
me une industrie à part 
ent ière . Le promoteur 
s ' a s s u r e la d isposi t ion 
d'un terrain â bAtir. procu­
re A l'entreprise de bA 
timent. le capital argent 
nécessaire pour acheter 
les matières premières et 
louer la force de travail, lui 
rachète enfin le produit 
final pour le commercial! 
ser. 

Tout cela fait que le 
processus de production 
reste, dans le bAtiment. 
assez artisanal Travaillant 
au coup par coup, l'entre­
prise de bâtiment ne peut 
sans gros risque, s'équiper 
en matériel lourd, ni mê­
me former un main d'ceu-
vre qualifiée, qu'elle de 
vrait peut-être licencier 
une fois le chantier ter­
miné. Un tel retard indus 
triel ne contribue pas A 
faire du logement un pro 
duit bon marché. 

priôté foncière, dont la 
morcellement en de mul­
tiples mains oppose un 
frein à la domination du 
capital sur la production 
du cadre béti : d'abord 
parce que le propriétaire 
n'est en général pas ven­
deur, ensuite parce que le 
prix qu'il exige de son 
terrain, comme nous al­
lons le voir, vient direc­
tement concurrencer le 
profit du promoteur. 

par Frédéric MONTAGNET 

COMMENT S'ÉTABLIT LE PRIX DU SOL ? 

D'où vient le prix du sol ? 
AprèB toul, le sol n'est il pas, 
comme l'air, ou l'eau, un 
phénomène naturel qui, com­
me tel, devrait être gratuit 7 

Il est en tout cas une idée 
qui devrait tomber sous le 
sens, même das économistes 
bourgeois, c'est que le sol 
urbain n'a de valeur que 
parce qu'on peut y construire 
quelque chose dessus, que 
parce qu'il peut être le 
support A la mise en valeur 
d'un capital. 

Le prix du sol suit 
l'évolution des profits : 

Quand le promoteur ac 
quiert un terrain, ce n'est pas 
comme s'il achetait des ma­
tériaux, des machines, ou de 
la lorce de travail. Ce qu'il 
achète avec le terrain, c'est 
un doit juridique, celui d'y 
faire fructifier un capital 
immobilier. Et ce droit, il est 

Mais il faut encore ex­
pliquer pourquoi la produc­
tion capitaliste du logement 
dégage assez de plus-value, 
pour que le promoteur y 
trouve son profit (qui doit 
être au moins la profit 
moyen, sans quoi il n'y aurait 
pas de promoteur) et la 
propriétaire foncier un pnx 
pour son terrain. 

C'est là que l'on retrouve le 
problème déjà soulevé de la 
faible industrialisation du bâ­
timent I conséquence de la 
propriété foncière et de lin 
solvabilité des acquéreurs, 
qui fait que Couverture d'un 
chantier ne dépend pas avant 
tout du capitaliste du bêti 
ment). Faible industrialisa 
tion, en effet, cela signifie 
qu'il faut, comparativement 
aux autres branches d'indus 
trie, une proportion beau 
coup plus grande de travail 
vivant, c'est à dire de main 

ment consomme plus qu'il 
nVnln-t t (30 % des acci 
dents du travail, 40 % des 
accidents mortels sont le fait 
de l'industrie du bâtiment) 

Voilé d'où vient la rente 
foncière, autrement dit le 
prix du sol. de la sueur, de 
la vie même des travail­
leurs du bAtiment I 

C 'EST PARCE QU'ON 
CONSTRUIT 

- DES I M M E U B L E S DE 
LUXE QUE LE TERRAIN 

EST C H E R ! 

Cela n'explique pas, dira-t­
on, las différences entre les 
prix des terrains aux diffé­
rents endroits de la ville. Eh 
bien si I Car c'est justement 
la possibilité de construire 
des immeubles plus chers, 
donc d'un rapport plus 
grand, au centre des villes, lâ 

La source de le rente loncière... l'exploitais ^ des travailleurs du bâtiment 

clair qu'il ne paul le payer sur 
une part de son capital 
productif, mais comme une 
avance sur le profit qu'il va 
réaliser dans son opération 
immobéère C'est là la seule 
raison pour laquelle on voit 
depuis quelques années le 
prix du sol décupler : il ne fait 
que suivre l'évolution des 
profits. 

Faible industrialisation 
et plus de plus value :• 

d'ceuvre, pour faire «rendre» 
una plus faible proportion de 
capital constant (machines, 
matières premières, . . . ) E t 
plus de travail vivant, cela 
veut dire aussi plus de plus-
value. 

A cela se rajoute aussi la 
surexploitation des travail­
leurs du bAtiment, souvent 
immigrés, dont les coûts 
sociaux sont par conséquent 
réduits â leur strict minimum. 
Ml t\uf If ir.ipifaliste du bêti 

où cherchent à se loger les 
ClMMi possédantes, qui fait 
que le propriétaire foncier est 
en droit d'exiger un tribut 
plus grand qu'ailleurs. On 
nous dit : «On ne peut pas 
construire d'HLM dans les 
villes, le terrain y est trop 
cher». Or, en fait, c'est tout 
le contraire : c'est parce 
qu'on n'y construit que des 
immeubles de luxe, que le 
terrain y est si cher. Cela fait 
plus qu'une différence I 

QUI SONT LES PROMOTEURS ? 

Les capitaux qui inter­
viennent dans la promo­
tion immobilière sont d'o­
rigine très diverse. Ce 
peuvent être aussi bien 
l'épargne des ménages 
'essentiellement des cou­
ches supérieures), que 
des capitaux bancaires 
privés, ou encore des 

capitaux d'État. Dans la 
plupart des cas d'ailleurs, 
ces capitaux se combi 
nent. Citons quelques 
grandes catégories de 
promoteurs : 

Les organismes d'HLM, 
qui n 'utilisent pratique­
ment que des capitaux 
d'État 

• Les sociétés d'économie 
mixte, qui combinent des 
prêts du Crédit Foncier 
avec des capitaux semi-
publics. 
- Les Confédérations In-
terprotessionnelles du Lo­
gement, qui utilisent a la 
lois des prêts du Crédit 
Foncier et des capitaux 

collectés sur initiative pu­
blique (/ % patronal). 

les grandes banques 
d'affaires [Paribas. Su­
ez...) qui utilisent des ca­
pitaux Irançais ou étran­
gers, privés, investis à 
court comme a long ter 
me. 
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DANS NOTRE COURRIER 
DÉNONÇONS LES JUNTES 

MILITAIRES DU CHILI 
ET D'ARGENTINE 

La junte militaire fascis­
te de Videla, après avoir 
touche les milieux ou­
vriers, syndicalistes et po­
litiques, lance désormais 
une forte répression dans 
les milieux sociaux et 
p r o f e s s i o n n e l s . S e u l e 
l'ambassade italienne à 
Buenos Aires ouvre SOS 
portes aux fugitifs. L'am­
bassade française du régi­
me giscardien dit «libéral 
avancé» se soumet à la 
junte. Il faut soutenir tous 
ceux qui sont sur la «liste 
noire» des fascistes argen­
tins. Tous les révolution­

naires doivent faire appel 
à la libération de Haroldo 
Conti, écrivain progressis­
te ; des sociologues, Emi-
lio de Ipola et de sa femme 
Gloria Rojas ; des journa­
listes, Eduardo Motina y 
Vedia et Domingo Paolet-
ti ; du cinéaste brésilien 
Paolo Paranagua et de s a 
compagne Maria Ftegina 
Pjjla ; des écrivains Rafaël 
Alberti et Alberto Mara 
via ; du directeur de la 
maison d'éditions mexi­
caine «Siglo XXI», Francis­
co Arico. Notre camarade 
Edgardo Enriquez, l'un des 

Communiqués 

Rencontre régionale 
des travailleurs sociaux 

La 3 e rencontre régionale des travailleurs sociaux aura 
lieu le 12 et le 13 juin à S t Germain au Mont d'Or dans la 
Maison Familiale des H au tannes. Le collectif des 
travailleurs sociaux de la région Rhône-Alpes regroupe des 
éducateurs, assistantes sociales, orthophonistes, infir­
miers, psychologues, animateurs..., travaillant dans les 
services sociaux, de l'enfance inadaptée, de la justice, du 
secteur psychiatrique, de l'éducation... 

Thcmc : travail social et politique du pouvoir. Contact et 
inscription : B . Pelosse, 33quai Arloing, Lyon 9 e , 
Tél. 83.20.94. 

Collectif des travailleurs sociaux 
de la région Rhône Alpes 

Secrétariat technique : F. Maqueda 
73, rue du 1 " Mars, 69 100 Villeurbanne 

La collaboration flics-travailleurs 
sociaux vue par le VIIe Plan 

la distinction entre les deux 
«afin qu'il n'y ait pas de 
confusion ni dans l'esprit du 
public, ni chez les personnes 
auxquelles elles s'adressent» 
de «combiner harmonieuse­
ment actions en profondeur 
(celles du service social) et 
mesures d'urgence (la répres­
sion policière) afin de porter 
un coup d'arrêt immédiat à la 
montée de l'insécurité». 

(Commission V I I 8 Plan, 
rapport sur la sécurité, 

chapitre 3) 

Faire collaborer les travail­
leurs sociaux en étroite liai­
son avec la police, telle a 
toujours été la volonté du 
pouvoir. Cette volonté est 
précisée dans un texte de la 
commission du Vil" Plan sur 

«sécurité». Dans ce rap 
port, les auteurs constatent 
que «les finalités» et les 
modes d'action des services 
soc iaux et des services de 
sécurité sont nécessairement 
assez différents», mais ils 
souhaitent que cela n'empê­
che pas, tout en maintenant 

Dossier noir sur le foyer 
Pauline Roland 

Un dossier noir sur le foyer Pauline Roland est sorti. 
- La politique sociale du gouvernement, le rôle du Bureau 

d'Aide Sociale IB.A.S.) un exemple : le foyer Pauline 
Roland. Des témoignages de femmes, la description du 
fonctionnement de ce foyer dépondant du B.A.S. . 
montrent ce qu'est un foyer-prison, véritable outil de 
l'exploitation et de la misère. Ce dossier est en vente au 
prix de cinq francs. Pour acheter le dossier noir Pauline 
Roland, s'adresser : 
- au comité de soutien Pauline Roland. Permanence tous 

les vendredi à partir de 18 h 30. Adresse : 9 rue du Pré St 
Gervais Paris 19*. Métro Place des Fêtes. Téléphone : 
208.36.2t. 
- â l'UL-CFDT 19*. Permanence tous les lundi â partir de 
18 h 30. Même adresse et téléphone. 
• à Politique Hebdo. Adresse : 14-16 rue des Petits-Hôtels 

Paris 10". Téléphone : 246.72.52. 

RECTIFICATIF 

Le texte publié hier au sujet du procès des 
militantes du M L A C , d'Aix en Provence, était le 
texte de la pétition qui circule actuellement pour 
les soutenir contre la justice bourgeoise. 

dirigeants du MIR chilien, 
a été renvoyé le 27 avril au 
Chili fasciste de Pinochet. 

Tous les communistes 
révolutionnaires doivent 
soutenir ces hommes et 
ces femmes opprimés par 
les fascistes argentins et 
chiliens. 

E n espérant que le 
PCRml les soutiendra acti­
vement. 

Salutations révolution­
naires. 

E . C . 
91 Draveil 

Rennes 
LES L YCÉENS SE MOBILISENT 

CONTRE LES AGRESSIONS 
FASCISTES 

Des lycéens présents lors de l'agression fasciste du 
22 mai 1976, devant le lycée Jean Macé è Rennes, nous 
demandent de passer le communiqué suivant. 

- Dernièrement, le sa­
medi 22 mai, deux fascis­
tes bien connus, Jean Fu­
seau (membre permanent 
du PFN à Rennes) et Gil­
les Leroy ont agressé à 
moto, à 90 k m / h environ, 
des lycéens diffusant une 
brochure sur la réforme 
Haby ils perdirent le 
contrôle de la moto, per­
cutèrent une voiture en 
stationnement et fauchè­
rent un professeur du ly­
cée Jean Macé. qu'ils 

blessèrent grièvement. 
- Les lycéens et les étu­

diants de Rennes se mobi­
lisent et s'organisent dans 
des comités de masse 
ayant pour but : 
o D'assurer l'auto défon 

se anti-fasciste 
o De riposter massive­

ment à ces exactions fas­
cistes. 

-Depuis quelques mois, ' 
tes fascistes relèvent la 
tête à Rennes, principale­

ment par des agressions 
violentes, armées. 

• Notamment, lors de 
l'affaire des comités de 
soldats, ils avaient attaqué 
un groupe d'antimilitaris­
tes qui se rendaient à la 
manifestation de Paris le 
15 février 1976, ce t te 
agression faisant quelques 
blessés dont un griève­
ment. 

• P lus récemment le 
«Front de la Jeunesse» et 
le «Groupe d'Union et de 
Défense» (GUD) se sont 
manifestés plusieurs fois 
sur la faculté de droit et 
sur différents lycées et 
CET, soit en dénonçant la 
grève étudiante, soit en 
attaquant des étudiants et 
lycéens grévistes. 

Aix-en-Provence 
Injustice sociale 

au C.E.S. du Jass 
de Bouffan à Aix 

Il existe dans ce lycée des 
cours de perfectionnement 
réservés aux élèves ayant des 
difficultés avec l'enseigne­
ment actuel. Mais il est à 
croire que nos enfants sont 
pris pour des débiles men­
taux ou autre chose puisque 
la direction du C . E . S . interdit 
l'accès du gymnase aux 
élèves du cours de perfec­
tionnement. 

Nous voudrions bien con­
naître les raisons de cette 
injustice, aussi pour cela, 
parents de ces élèves, réu­
nissons-nous pour demander 
des détails et raisons aux 
responsables de tels actes. 

Entrez en contract avec 
L .R. 
5, LouCigalou (Z.U.P.) 

LA VERITE SUR LES COURS GRANET 
DU CES DE L'ARC DE MEYRAN (AIX) 

Lors de leur admission aux 
cours Granet, il a été promis 
aux jeunes fréquentant les 
cours, qu'une somme de 
410 francs leur serait allouée 
tous les mois. 

Il fallut attendre la fin du 
mois de janvier et après 
protestation des élèves pour 
que ceux-ci bénéficient du 
montant des salaires pour les 
mois de décembre et janvier, 
accordés au taux mensuel de 
370 francs. 

S i les mois de lévrier et 
mars furent payés ce n'est 
qu'après les luttes constantes 
que les élèves de ces cours 
ont menées : chahutage et 
absence aux cours, visites au 
directeur, e t c . . 

ment public, leur auront 
mieux appris à se soumettre 
aux patrons, sans leur donner 
de qualification profession­
nelle, avec la croissance du 
chômage, et les contrats 
d'apprentissage qui se font 
plutôt rares. 

L a père d'un élève 

COMITE DE LIAISON 
ET D'INFORMATION SUR 

LA SANTE ET LES CONDITIONS 
DE TRAVAIL 

La brochure du CL ISACT (64 pages) vient d< 
paraître. A son sommaire, les dossiers des Assises 
sur les accidents de travail et les maladies 
professionnelles, différentes études et témoignages 
sur la sécurité, les actions et les buts du C L I S A C T . 

C o m m a n d e r a au CL ISACT : 56. rue des Guipons 
94 800 Villejuif • 6 F + 2 F de port 

L'enseignement donné à 
ces cours c'est plutôt l'ap­
prentissage dans des stages 
où ils servent de boy. 

Le stage est bientôt termi­
né (au mois de juin) et que 
tireront nos enfants de cette 
soi-disant pré-formation, si 
ce n'est que le capitalisme 
par l'intermédiaire du minis­
tère du travail et l'enseigne-

Encore 
un horoscope 

j de crise 
TIRÉ DE HEBDO L YON, DIFFUSÉ GRA TUITEMENT 

BÉLIER : Ne critiquez pas systématiquement tout sans 
savoir au juste de quoi il s'agit. Certaines de vos relations 

\ ne sont pas très recommandables et ne peuvent que vous 
causer du tort auprès de vos proches. 

T A U R E A U : Vous n'avoz pas de temps à perdre en rêves 
stériles. 

CANCER : Vous serez amené à prendre un engagement \ 
qui risque de vous entraîner plus loin que vous ne le. 
pensiez. 

LION : N'oubliez pas que la colère est mauvf 
9 conseillère et ne vous laissez pas emporter dans les 
i discussions, vous n'y gagneriez rien. Exprimez moins 
| nettement vos opinions qui sont très diversement i 
9 appréciées. Traitez par le mépris les propos désobligeants. 

V IERGE : Vos supérieurs ont apprécié votre travail: 
li; impeccable et remarqué vos idées originales. Un 
! avancement accompagné d'une rémunération substanciel-
:| le semble proche. 
S BALANCE : Montrez-vous particulièrement diplomati-
S que si vous devez entreprendre une démarche importante. 

1 Etc. . 
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BLOC-NOTES 
Juridique 

LA PROTECTION -3 -
DES REPRESENTANTS DU PERSONNEL 

Le cas des délégués 
syndicaux : 

Pour le licenciement des 
délégués syndicaux, te pa 
tron dort obtenir l'autorisa 
lion de l'inspecteur du tra 
vail directement, et non du 
Comité d'Entreprise. Pour le 
reste, la procédure est la 
même que pour les délégués 
du personnel. 

Les cumuls : 
Si un travailleur est à la 

(ois représentant du person 
nel et délégué syndical, les 
deux protections se cumu­
lent. C'est à dire que te pa 
tron doit obtenir l'autorisa 
tion du C E . (et éventuelle 
ment celte de l'inspecteur du 
travail en appel) et l'autori­
sation de l'inspecteur du 
travail. // ne peut licencier 
que si ces deux autonsations 
sont réunies. 

D'autre part, la Cour d'Ap 
pel de H i i u n dans un arrêt du 
5 décembre 1974, a estimé 
que la procédure de licen­
ciement du travailleur proté 
gé se cumule avec la procé­
dure ordinaire de licencie­
ment. C'est A dire que le 
patron doit respecter la pro 
cédurc ordinaire (entretien 
préalable, notification par 
lettre recommandée) et la 

procédure spéciale (demande 
d'autorisation). Cette posi 
tion est contestée par cer­
tains juristes La Cour de 
Cassation doit prendre une 
décision là-dessus. 

Caractère d'ordre public 
de la protection : 

Dans un important arrêt 
tarrèt Perner du 2t juin 1974), 
la Cour de Cassation a solcn 
nellement réaffirmé que la 
protection dos représentants 
du personnel est d'ordre 
public. C'est à dire qu'il est 
interdit de licencxw par tout 
autre moyen. Il faut entendre 
le mot licencier au sens 
large : il s'agit de tout moyen 
par lequel le patron préten­
drait contraindre lo travailleur 
à quitter l'entreprise. Le tra 
vail leur ne peut pas par 
ailleurs renoncer à cette pro 
tection par une disposition du 
contrat de travail. 

Après la protection des 
représentants du personnel, il 
est nécessaire de voir de 
quels moyens ceux-ci dispo­
sent pour se défendre en cas 
de licenciement. Deux cas 
qui se produisent le plus 
liéquemment : dans le pro 

mier, le licenciement est 
autorisé, dans le second, le 
licenciement est interdit, 
mais le patron décide de 
licencier quand même. 

Cas du licenciement 
autorisé : 

Si le patron obtient l'auto­
risation préalable de licen-
ciement, il peut procéder au 
licenciement du délégué. 
Mais il ne s'agit là que d'une 
possibilité. En elfet, il reçoit 
l'autorisation de licencier 
mais non l'ordre de licencier. 
En conséquence, il peut très 
bien renoncer au licencie­
ment, face è une action 
revendicative énergique du 
personnel pour défendre ses 
représentants. 

Si l'autorisation a été don­
née par te Comité d'Entrepn-
sa, cas que nous avons 
évoqué la semaine dernière, 
lo délégué peut très bien faire 
appel à l'inspecteur du tra­
vail. 

Si l'autorisation a été don 
née par l'inspecteur du tra 
vail, il y a deux solutions : un 
recours hiérarchique et un 
recours contentieux. L'Arti­
cle 4 du Décret du 7 jan-
viui 1959, devenu l'Article 
R 436 4 du Code du Travail, a 

donné la possibilité de con­
tester la décision de l'ins­
pecteur devant le ministre du 
Travail, c'est te recours hié­
rarchique. Le ministre peut 
être saisi par le travailleur ou 
te patron, mais il peut aussi 
se saisir lui-même de la 
question. Il dispose de quatre 
mois après la décision de 
l'inspecteur pour intervenir 
de sa propre initiative, après 
ce délai la décision de l'ins­
pecteur est définitive. SI te 
ministre est saisi par le tra­
vailleur ou le patron, il 
dispose de quatre mois pour 
donner sa réponse S'il laisse 
passer ces quatre mois sans 
répondre, il faut considérer 
que la demande a été rejetée 
et la décision de l'inspecteur 
devient définitive. Signalons 
que le directeur départemen 
tal de la Main d'QEuvra n'a 
pas è intervenir dans toute 
cette procédure. Il ne peut 
donner l'autorisation A lé 
place de l'inspecteur. Il ne 
peut non plus réformer la 
décision de l'inspecteur A la 
place du ministre. Toute 
décision qu'il prendrait serait 
nuée (arrêt du Conseil d'Etat, 
28 juillet 19511. 

Le ministre n'examine pas 
seulement la régularité \la lé­
galité) de la décision de 
l'inspecteur. Il a toute liberté 

pour juger de l'opportunité 
de cette décision : c'est-A-di 
re qu'il reprend tous les 
éléments de l'affaire et pour 
prendre toute décision qui lui 
semblera bonne (autoriser ou 
refuser le licenciement). 
C'est ce qu'a affirmé le 
Conseil d'Etat dans un arrêt 
du 29 mars 1968 ; le ministre 
dispose d'un pouvoir «d'an 
nu ter ou de réformer tes 
décisions piises par l'inspec-
teur du travail aussi bien 
lorsque celui-ci a accordé 
l'autorisation sollicitée par 
l'employeur que lorsqu'il l'a 
refusée, et cela non seule 
ment pour des motifs de 
légalité mais aussi pour des 
raisons d'opportunité». Et 
Durafour, depuis qu'il est 
ministro, n'a pas hésité à user 
et à abuser de ce pouvoir, en 
autorisant presque système ti 
quement des licenciements 
qui avaient été interdits par 
l'inspecteur du travail. 

Noua verrons dans un 
prochain article le recours 
contentieux. 

(à suivre! 
Yves BEAUMONÎ 

(Voir les deux précédents 
bloc notes parus les 22 

et 24 mai) 

Programme Télé 

JEUDI 3 JUIN 

TF 1 

18 h 30 A In bonne heure 
19 h 05 Château espôian-

co, feuilleton 
19 h 20 - Actualités 

régionales 
19 h 40 Une minute pour 

tes femmes 
19 h 45 Alors, raconte 
20 h 00 Journal 
20 h 30 Sondoxan, feuil­

leton 
21 h 25 L'événement 
22 h 25 Allons au cinéma 
22 h 55 Journal 

A 2 

18 h 30 Journal 
18 h 40 Le palmarès des 

entants 
18 h 55 Des chiffres et 

de* lettres 
19 h 20 Actualités 

régionales 
19 h 45 Y'a un truc 
20 h 00 Journal 
20 h 30 Soirée polonaise 
22 h 2b Juko box : le 

groupeJethroTull 
23 h25 Journal 

FR 3 

19 h 05 Programmes 
légionaux 

19 h 20 Actualités 
régionales 

19 h 40 Tribune libre 
19 h 55 Flash journal 
20 h 00 Les jeux de vingt 

heures 
20 h 30 Le scandale : film 

fiança is de Claudo 
Chabrol 166) 

22 h 15 Journal 

feuilleton HON DAT DE ANH DUC 

RESUME 
En péchant. Tu Rau sent une chose pesante et 

glissante dans ses filets... 

42émeÉPISODE 
PECHE M A C A B R E 

Dans la pénombre, il poussa un «ah !» de 
stupéfaction. 

Dana son épuisette flottait la chevelure ébourif­
fée. 

Un cadavre ! 

Tu Rau reprit ses esprits et amena le corps près 
des pieux. Pas de mauvaise odeur. «Il faut le hisser 
è la barque», pensa t II Mais il ne pouvait le faire 
de sa place. Il jeta l'épulsotte de l'autre cêté. 

Après quelques moments de recherche. 11 
retrouva le cadavre. En touchant les pieds 
chaussés de toile, il comprit qu'il s'agissait d'un 
soldat ennemi. «Pas la peine de te ramener I Mieux 
vaut te laisser IA pour servir d'appât aux poissons 
!». Mais il se ravisa : «Oui sait ?» On pourrait 
trouver sur lui un pistolet ou des grenades». 

De toutes ses forces, il hissa le cadavre A bord. 
Un soldat. Ces bottes, cet uniforme, pas d'erreur 
possible. Dans la lumière de l'aube voilée par le 
brouillard, le cadavre rigide regardait le ciel de ses 
yeux morts Autour de lui frétillaient les poissons 
que Tu Rau venait de prendre. Le pécheur se lava 
les mains et se pencha. Toujours pes de mauvaise 
odeur. Seulement la peau était dovenue toute 
noire at fendillée un peu partout. Des bras un peu 
arrondis en l'air comme pour étrelndre quelque 
chose. Des doigts repliés. Tu Rau n'osa pas 
regarder longtemps le visage du mort, car il avait 
l'impression de l'avoir rencontré quelque part. Un 
visage honnête d'homme de peine. Un cultivateur 
ou un pêcheur ou encore un sampenler louant ses 
bras et habitué aux intempéries. Deux yeux 
étranges, entrouverts, des prunelles grises comme 

saupoudrées de cendre, folles de colère 
regret. 

Tu Rau ne pouvait supporter le spectacle des 
bras levés du cadavre, aussi cherchât il é les 
rabattre. Mais ils refusèrent de s'allonger et 
reprirent leur position première, tendus comme 
pour embrasser quelque chose. Mais il n'y avait 
rien A attraper. Rien que le brouillard, les embruns 
et la clarté de l'aube 

Tu Rau encore une fois tenta d'abaisser les bras 
du cadavre. Il toucha par inadvertance sa main. Il 
retira la sienne comme au contact d'un brasier. 
Puis il éleva la main du mort et l'observa 
attentivement. «Ciel !» fit-Il é ml-voix. La main du 
soldat était couverte de callosités, sauf au milieu 

de la paume et tous las cors étaient blancs, prêts à 
aa détacher A cause d'un trop long séjour dans 
l'eau. Tu Rau lécha doucement la main. Il se sentit 
vidé de toute énergie. «J'ai bien dit... cette 
homme avait tenu la charrue au moins pendant dix 
ans. toutes ces callosités». 

Il n'osa téter sur tout le corps du mort que 
longtemps après Pas d'armes. Seulement un 
portefeuille en simili cuir de couleur brune, 
déchiré en maints endroits, laissant voir des 
papiers et quelques billets de l'effigie de Ngo Dinh 
Diem, le tout gorgé d'eau. Rien dans les poches 
plaquées aux cuisses qu'un morceau de pulpe de 
coco. 

Tu Rau resta pétrifié devant le cadavre, ne 
pensant plus A sa pèche, bien que de gros poissons 
fussent pris dans l'enclos. Il ne prêta non plus 
nulle attention aux vagues qui secouaient sa 
pirogue. Il souffrait comme si son cœur était piqué 
de mille aiguilles. 

Mille questions assaillaient son esprit. D'où 
venait le cadavre ? Dans quel combat l'homme 
avait il succombé ? Et quand 7 Louche, cette 
affaire I La mort devait remontera deux jours, tout 
au plus. Le corps était encore en bon état de 
conservation grâce A l'eau salée sans doute. Tu 
Rau se perdait en conjonctures et ne savait s'il 
fallait ramener le corps ou le rejeter A la mer. 

Mate il se souvint brusquement des soldats 
cantonnés dans le village. Non, il ne faut pas le 
rejeter A la mer, se dit il. Plutôt avertir Mme Hai 
Thep par Ca My. 

C'est dans cette intention qu'il sauta sur ses 
rames et se dirigea vers sa maison, ne cessant de 
réfléchir en chemin : 

«Imbéciles, imbéciles qui abandonnez vos 
rizières et vos terres aux accapareurs et aidez 
ceux-ci é commettre d'autres crimes ailleurs ! J e 
vais vous ouvrir les yeux avec ce cadavre lu. 
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l a prison de Stamrnheim. A l'image do régime 
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A es droits de la défense en R.F.A. 

LES AVOCATS BÂILLONNÉS 
Le gouvernement allemand ne se limite pas A 

organiser la privation sensorielle dans les prisons pour 
les détenus (voir QdP d'hier). Il s'acharne aussi é 
étouffer systématiquement toutes les résistances é 
cette politique, tant dans las prisons qu'à l'extérieur 
Ce faisant, il a été conduit è limiter considérablement 
les droits da la défense, au point d'édicter de nouvelles 
lois qui permettent, sans difficulté, d'exclure des 
avocats de procès qu'ils commencent A plaider. 

Soumis au régime de 
détention de la privation 
sensorielle, les prisonniers 
de la RAF (Fraction Armée 
Rouge, voir encart) avaient 
entamé une grève de la 
faim collective pour récla­
mer l'amélioration de leurs 
conditions de détentions 
C'est le 13 octobre 74 Ils 
sont soutenus par leurs 
avocats qui, d'une part, 
fontconnaltrelagrévedela 
faim au monde extérieur, 
d'autre part aussi permet­
tent une certaine liaison 
entre les différents prison­
niers. Pour le gouverne­
ment, c'est intolérable, et il 
décide deux choses : 1) de 
briser la grève de la faim en 

issant mourir un des 
grévistes, 2) d'entraver 
'activité des avocats pour 
arriver è les exclure de la 
défense. C'est ce plan qu'il 
accomplira avec précision. 

Il choisira même le déte­
nu qui doit mourir : c'est 
Holger Meins Les avocats 
de ce dernier, en effet, en 
déposant plainte pour 
assassinataprès la mort de 
leur client, ont fourni un 
ong document très 

convaincant et très acca­
blant pour le gouverne­
ment allemand. Qu'on en 
juge : Holger Melns était 
isolé à Wittlich, dans une 

prison nullement équipée 
pour les grèves de la faim. 
C'est le directeur de la 
prison lui-même qui le 
signalera au tribunal de 
Stuttgart qui prendra une 
décision de transfert pour 
le 2 novembre au plus tard. 
Cette décision ne sera 
jnmnis appliquée. Pendant 
ce temps, conformément 
aux décisions du tribunal, 
Holger Meins est soumis A 
la nutrition forcée : simple­
ment, la pri»on n'étant pas 
équipée, on ne le nourrit 
pas avec une sonde, mais 
avec un tuyau gros comme 
le doigt qui aggrave la santé 
du gréviste de la faim. En 
mêmetemps, ladosequilui 
est administrée contient 
dix fols moins de calories 
que prévu I Holger Meins 
meurt â petit feu, il n'est 
toujours pas transféré. Le 8 
novembre, le médecin de la 
prison s'en va. Rien n'est 
prévu pour le 9, ni soin, 
ni nutrition forcée. C'est ce 
jour-lé, le 9 novembre en 
début de soirée, qu'Holger 
Meins meurt, complète­
ment seul I 

_Le gouvernement passe 
à la deuxième étape de son 
plan, mettre las avocats 
hors d'état de soutenir 
réellement leurs clients I Le 
procédé est simple, il 
consiste A les accuser de 

«LA FRACTION ARMÉE ROUGE» 
(RAF) 

La RAF (Fraction Armée Rouge), baptisée par la 
bourgeoisie, bande A Baarier, s'était spécialisée au début 
des années 70 dans un certain nombre d'actions terroristes 
menées par un petit nombre de personnes : l'action la plus 
connue qu'elle ait menée a été l'attentat è l'explosif contre 
l'ordinateur du QG américain stationné è Heidelberg. 
ordinateur qui servait è programmer entre autres les raids 
U S au-dessus de Hanoi en 19721 

Soumis à une chasse aux sorcières poussée A l'extrême, 
ils devaient être arrêtés un par un, et subir le régime 
fasciste que l'on a décrit hier et aujourd'hui. Trois membres 
de la RAF sont morts en prison. Le piocôs principal qui se 
déroulée Stuttgart n'en est qu'à son début. 

On peut dire que la pratique de ce groupe est l'un des 
produits de l'échec du mouvement étudiant après 68 et des 
différentes impasses dans lesquelles des militants se sont 
engagés. Ignorant que les masses sont les véritables héros, 
et que nul ne peut se substituer è elles pour qu'elles fassent 
leur expérience, les membres de la RAF ont érigé le 
terrorisme individuel, comme fondement essentx* de leur 

; pratique politique ! leur révolte ne pouvait déboucher 1 
Tout en manifestant la complète solidarité avec ces 

militants soumis â des tortures dignes du régime nazi et 
I avec le combat qu'ils mènent en prison, les marxis 
[ tev-léninistes ne peuvent que désapprouver leur recours au 

terrorisme individuel. L'un des membres de la RAF. Horst 
Manier, a d'ailleurs fourni une autocritique sur ces 

| méthodes, faisant une critique marxiste léniniste des 
pratiques terroristes. 

complicité avec leurs 
clients Rien n est prévu 
pour cela normalement, 
aussi le parlement décide 
t-il de modifier le code de 
procédure pénale : il ne 
manquera pas una seule 
voie des parlementaires 
SPD pour la voter t Après 
cela, il ne restait plus au 
gouvqrnoniont qu'à faire 
défiler devant le tribunal les 
défenseurs qu'il voulait 
éliminer et les juger pour 
complic i té avec leurs 
clients : Kurt Grosnewold, 
Klaus Croissant ainsi que 
M Strosbele et Haag se­
ront exclus de la défen 
se, avec toutes les con­
séquences pour leurs 
clients qui devront, è la 
val Ha de l'ouverture du 
procès, trouver des avo­
cats peu au fait d'un dossier 
de 600 000 pages. Kurt 
Grcenewotd est m ê m e 
interdit de toute défense 
dans quelque procèsquece 
soit pour l'instant : une 
clause de la réforme du 
code pénale prévoit cette 
situation. En fait, les seules 
charges retenues contre 
ces avocats, c'est d'avoir 
fait connaître la grève de la 
faim («calomnies contre le 
système de détention de 
l'Etat démocratique alle­
mand»), et d'avoir favorisé 
des interviews des déte­
nus '. On voit ce que la 
charge de complicité veut 
dire : les avocats devaient 
laisser leurs clients mourir 
à petit feu sans rien laisser 
filtrer 

Enfin, pour ne rien laisser 
au hasard, la réforme du 
code de procédure pénale 
prévoit même que leprocès 
peut sedérouler en l'absen­
ce de l'accusé. Eneffet, les 
remous qu'avait provoqué 
la mort d'Hulger Meins 
avaient contraint le tribu­

nal é réclamer une experti­
se médicale pour mesurer 
l'influence de la privation 
sensorielle sur les détenus 
Le médecin avait conclu 
que certains détenus «du 
tait de troubles importants 
tant fonct ionnels que 
psycho - intellectuels... 
n'étaient pas en mesure 
de participer au déroule­
ment du procès». C'est par 
crainte que cela retarde les 
condamnations que cette 
close sur la tenue du procès 
sans l'accusé a été intro 
dune 

Et comme si la réforme 
était insuffisante, une nou­
velle loi est en chantier qui 
envisage d'une part de 
surveiller directement les 
relations entre l'avocat et 
son client (ouverture du 
courrier, tierce personne 
aux entretiens en prison ) 
d'autre part d'assurer l'im­
punité è un inculpé qui se 
désolidariserait de ses ca 
marades et accepterait de 
les charger dans le procès. 

Ces quelques éléments 
sont très Inquiétants : par 
ce qu'ils se sont passés 
sans aucune réaction, ou 
presque aucune réaction 
dans ld population aile 
mande: parce qu'ils sont 
parfaitement comparables 
avec les simulacres de 
procès, les simulacres de 
défense que le régime nazi 
était capable de mettre sur 
pied Quels que soient les 
désaccords que l'on puisse 
entretenir avec les métho 
des d'action de la RAF, on 
ne peut pas ne pas voir que 
l'outil judiciaire qui est 
ainsi forgé autorisera 
demain toutes les manipu­
lations A large échelle dans 
les procès contre la classe 
ouvrière allemande. C'est 
une menace précise ! 

INTERVIEW DE 
W D RHEINHARD 

Avocat victime de 
la réforme du code 

de procédure pénale 
Wolf Dieter RHEINHA RD. avocat A Hambourg, a été 

oxclu de la défense sous l'eccusation de complicité 
avec ses clients. Il retrece dans ses réponses A nos 
questions, le méthode employé*- contre lui et fournit 
des précisions importantes sur la réforme du code 
de procédure pénale r 

Q : Comment as-tu été 
arrêté 7 
R : L'arrestation a été bru­
tale. La police est arrivée 
en force en pleine nuit, a 
enfoncé la porte Isans 
avoir sonné ni frappé), et a 
invest i ma chambre, mi­
traillette et pistolet au 
poing. Les policiers étaient 
très nombreux et très 
énervés, on avait du me 
présenter comme très dan­
gereux I Ils ont fouil lé et 
ramassé tous mes dossiers 
malgré lo secret profes­
sionnel. 
Q : De quoi étais tu ac 
cusé 7 
R : J ' a i été arrêté au mo­
ment où l'opposition avait 
besoin de montrer qu'i l 
fallait prendre des mesu­
ras contre les avocats 
progressistes. J ' a i été ar­
rêté sous l 'accusation d'a­
voir participé A la prépara­
tion d'un hotd-up de ban­
que. On avait aussi contrô­
lé mon courrier avec mes 
cl ients at on m'a accusé 
d'avoir organisé la grève 
de la faim (ce qui était 
faux) . Après, j 'a i été relâ­
ché puis encore arrêté, 
puis à nouveau relêché par 
manque de preuves évi­
dent t La cour suprême a 
fait appel ot f inalement, i ls 
ont trouvé comme preuve 

La réforme du Code de Procédure Pénale 

Art 138 a (1) Un défen­
seur est A exclure de la parti­
cipation A une procédure 
lorsque, de manière évidente, 
ou dans la mesure même où 
se justifie l'ouverture de la 
procédure principale, il est 
suspect d'être impliqué dans 
les faits qui font t'ob/et de 
l'instruction, ou qu'il est 
suspect d'avoir commis des 
actions qui pourraient, en ce 
qui concerne la condamna­
tion de l'inculpé, biaiser la 
situation en sa faveur, entra­
ver l'application do sa peine 
ou le soustraire A l'action de 
la justice. 

L?l Un défenseur est A 
exclure de la participation A 
une affaire lorsque . V- d est 

avéré qu 'il est suspect d'abu­
ser de ses communications 
avei. l'inculpé, qui est en état 
de détention, en vue de 
commettre des délits punis­
sables d'au moins un an de 
prison. 2" lorsqu 'il abuse de 
Ses communications avec 
l'inculpé en état de détention 
de manière A compromettre 
sérieusement la sécurité de la 
pnson. 

Aussi longtemps qu'un dé­
fenseur est omis {exclus) 
selon le paragraphe 11). il ne 
peut détendre des inculpés 
dans une autre procédure 
légale 

Un délenseur est égale 
ment a exclure lorsque, sur le 
base de certains faits, il est 

oernns de supposer que sa 
oarticipation A la défense 
uvuriad constituer un danger 
uour le sûreté de la Rèpubli 
que Fédérale d'Allemagne. 

Art. 148. Un avocat ne peut 
pas assurer la défense de 
plusieurs accusés dans la 
même affaire. 

Art 231 a . _ 11) Si l'accusé 
s'est mis de propos délibéré 
et par sa toute, hors d'état 
d'assister d l'audience et en 
empêche ainsi volontaire­
ment le déroulement normal, 
l'audience sera poursuivie en 
son absence, tant que le 
tribunal ne considère pas sa 
présence indispensable, mê­
me s V n 'avait pas encore été 
interrogé. 

contre moi , un bout de 
papier qu' i ls avaient sais i 
dans tes dossiers des dis­
cuss ions avec mes c l ients , 
papier portant un schéma 
i n c o m p r é h e n s i b l e pour 
eux. mais qu' i ls identi­
fiaient comme le- eahéma 
typique d'une organisa­
tion anarchiqua l l l l ) . Ou 
coup, i'ai été exclu de la 
défense. 

Q : Qu'est-ce qui te sem­
ble le plus dangereux dans 
la réforme du code de 
procédure pénale, en de 
hors des exclusions des 
avocats 7 
R : Ce sont tous les efforts 
qui sont faits pour détruire 
toute défense col lect ive, 
en interdisant A un avocat 
do d é f e n d r e p l u s i e u r s 
cl ients dans la même af­
faire sous prétexte de «coali­
tion d'intérêt». Mais aujour­
d'hui on essaie d'aller encore 
plus loin dans l'interprétation 
de l'article concerné (Para­
graphe 146). Sous «la même 
affaira» la jurisprudence ne 
comprend pas seulement un 
même procès mais des activi 
tés ou des tendances politi­
ques similaires. Par exemple. 
A Hambourg, la jeunesse 
chrétienne démocrate avait 
organisé une manifestation 
en faveur de l'intervention 
américaine au Vietnam. Des 
nnj.ims.iîions révolutionnai 
res différentes avaient pns de 
manière distincte, dans des 
endroits différents d'impor­
tantes mesures de protesta­
tion. Il y a instruction et 
menace de procès contre 
chacune d'entre elles. Un 
avocat qui voulait défendre 
deux de ces organisations a 
été exclu de la défense sous 
prétexte de «coalition d'inté­
rêt». Donc en outre, il n'y 
aurait pas seulement «coali­
tion d'intérêt» dans un pro­
cès ou des procès simulta­
nés, mais même dans des 
procès successifs. Cela signi 
fie qu'un avocat ayant dé­
fondu une fois quelqu'un 
d'une organisation politique 
pourrait être toujours exclu 
de la défense des membres 
de cette organisation impli­
qués dans d'autres procès 
Ça va loin... 


